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   L'AN DEUX MILLE SIX, ce onzième (11e) jour du mois

   de décembre :

   PRÉLIMINAIRES

   LA GREFFIÈRE :

   Protocole d'ouverture. Audience du onze (11)

   décembre deux mille six (2006), dossier R-3610-

   2006, demande d'Hydro-Québec Distribution relative

   à l'établissement des tarifs d'électricité pour

   l'année tarifaire 2007-2008. Poursuite de

   l'audience.

   LE PRÉSIDENT :

   Mesdames et Messieurs, bonjour. En préliminaires ce

   matin, pas de commentaires. Pas de pièces à

   déposer, Maître Fraser?

   Me ÉRIC FRASER :

   Oui, mais je viens de les recevoir donc je vais

   attendre à la pause.

   LE PRÉSIDENT :

   Vous êtes bien gentil. Maître Lussier, bonjour.

   PREUVE D'OPTION CONSOMMATEURS

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les

   Régisseurs. Stéphanie Lussier, pour Option

   consommateurs. Alors tout d'abord, j'aimerais

   mentionner qu'une pièce a été déposée par Option
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   consommateurs ce matin, c'est la pièce C-9.21-OC,

   sur laquelle, en première page, on retrouve un

   tableau intitulé « Mesures recommandées par OC pour

   un programme complet ciblant les ménages à faible

   revenu (PGEÉ 2007) ».

   C-9.21 :     (OC) Document de deux pages intitulé

                « Mesures recommandées par OC pour un

                programme complet ciblant les ménages

                à faible revenu (PGEÉ 2007) »

   Alors, tout d'abord, j'aimerais procéder à

   l'assermentation des témoins.

                ---------------------------

   L'AN DEUX MILLE SIX, le onzième (11e) jour de

   décembre, ONT COMPARU :

   WILLIAM OSBORN HARPER, consulting economist,

   Econalysis Consulting Services, 34 King Street

   East, Suite 1102, Toronto, Ontario;

   BRIGID ROWAN, économiste, 3936, Henri-Julien,

   Montréal, Québec;

   CRISTINA MARIA ROMANELLI, analyste externe pour

   Option consommateurs, Econalysis Consulting

   Services, 505 - 80e Avenue, Lasalle, Québec;

   SÉBASTIEN LANGLOIS, responsable, Service
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   d'efficacité énergétique, Option consommateurs,

   2120, Sherbrooke Est, Montréal, Québec;

   LESQUELS, après avoir fait une affirmation

   solennelle, déposent et disent comme suit :

   INTERROGÉS PAR Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Alors concernant le statut d'expert que nous

   demandons pour monsieur William Harper, nous avions

   annoncé la qualification comme étant expert en

   affaires réglementaires incluant la répartition des

   coûts et les structures tarifaires; notre confrère

   nous a informés préalablement par lettre qu'il

   s'opposait à cette qualification compte tenu que

   expert en affaires réglementaires constituait un

   titre trop large pour les fins du présent dossier.

           Nous allons nous restreindre à la

   qualification d'expert en répartition des coûts et

   en structures tarifaires, ce à quoi mon confrère ne

   s'oppose pas. Cependant, nous aimerions annoncer

   dès maintenant que cette façon de procéder

   aujourd'hui ne constitue pas une renonciation au

   fait que, selon nous, monsieur Harper pourrait

   obtenir la qualification d'expert en affaires

   réglementaires, qualification qui lui a d'ailleurs

   entre autres été donnée par la Régie de l'énergie

   du Manitoba, et on l'avait qualifié entre autres
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   comme expert « in the area of utility regulation ».

           Mais pour les fins du présent dossier, nous

   demandons au tribunal, à la Régie, de le

   reconnaître comme expert en répartition des coûts

   et en structures tarifaires.

   LE PRÉSIDENT :

   La Régie reconnaît monsieur Harper comme expert

   dans ces deux domaines. Merci.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Nous allons maintenant procéder à l'adoption de la

   preuve.

Q. [1] Mr. Harper, I would like you to turn to the

   evidence you filed on behalf of OC dated October

   thirtieth (30th), two thousand and six (2006); do

   you have it?

   Mr. WILLIAM O. HARPER:

A. Yes, I do.

Q. [2] The evidence is titled, "Hydro-Québec

   Distribution's Rate Application for 2007-2008 -

   Evidence of William Harper", and it is filed with

   the Régie as C-9.15. Can you confirm that the

   evidence was prepared by you and is accurate to the

   best of your knowledge?

A. Yes, it was prepared by myself, and it is accurate

   with the three following corrections, which I would

   R-3610-2006                                 PANEL OC

   11 décembre 2006                      Interrogatoire

                         - 21 -    Me Stéphanie Lussier

   like to read into the record at this time. The

   first is on page 8, and it is on the fifth last

   line of page 8; and there, the reference should be

   to "D-2005-34" as opposed to "D-2004-34".

           The second change is found on page 20, and

   again, it is the fifth line -- fifth lines must

   cause a problem for me. On the fifth line from the

   bottom, the price on the New York DAM should have

   been quoted as eight point nine nine cents per

   kilowatthour (8.99 ¢/Kwh), not eighty-nine point

   nine two cents per kilowatthour (89.92 ¢/Kwh).

           And finally, on page 36, the sentence

   starting on the third last line should read, "In

   its decision, the Régie revised the cross

   subsidization index proposed by HQD." With those

   three changes, I adopt the evidence.

Q. [3] Also, can you confirm that the interrogatory

   responses to questions filed regarding that

   evidence as Exhibit C-9.18 and C-9.19, questions 1

   to 7, were also prepared by you and are accurate to

   the best of your knowledge?

A. Yes, they were, and yes, they are.

Q. [4] Madame Rowan, je vous réfère à la pièce C-9-17-

   OC, qui est intitulée le mémoire d'Option

   consommateurs dans le cadre de cette demande
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   tarifaire concernant le Plan global en efficacité

   énergétique, qui a été déposé le trois (3) novembre

   deux mille six (2006), est-ce que ce mémoire a été

   préparé par vous?

   Mme BRIGID ROWAN :

R. Oui, en effet, c'est moi qui ai rédigé tous ces

   documents, mais je note que le mémoire a été

   préparé en collaboration avec ma collègue, madame

   Romanelli, qui s'est penchée notamment sur la

   section 2. Et d'ailleurs, madame Romanelli a

   témoigné sur le même sujet devant la Régie dans le

   cadre des audiences R-3584-2005, donc le PGEÉ de

   HQD de deux mille six (2006), et nous avons

   témoigné sur le sujet dans le cadre du dossier

   R-3596-2006 phase 2 au sujet des programmes du PGEÉ

   de SCGM.

Q. [5] Avez-vous également rédigé les réponses aux

   demandes de renseignements d'Option consommateurs,

   donc les réponses aux demandes de renseignements

   numéro 8 à 14 du Distributeur concernant le PGEÉ?

R. Oui, tout à fait.

Q. [6] Avez-vous des corrections ou modifications à

   apporter à votre mémoire?

R. J'ai une modification seulement, et ce n'est pas au

   mémoire, c'est aux réponses d'OC aux demandes de
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   renseignements de HQD. Donc je vous réfère à la

   pièce C-9.19, et c'est à la page 20, c'est en

   réponse aux demandes de renseignements à 9.2 de

   HQD.

           Et puis dans cette réponse, OC a suggéré

   trois mesures légères en complément à celles qui

   sont déjà offertes dans le programme Éconologis.

   Alors dans les trois mesures suggérées, je voudrais

   remplacer l'installation gratuite de tuyaux, parce

   que cette mesure fait déjà partie des mesures

   offertes dans le cadre du programme Éconologis.

           Et je voudrais remplacer cette mesure par

   une autre mesure, qui constitue l'installation

   gratuite de rideaux épais ou thermiques. Et je note

   que l'utilisation des rideaux et des rideaux

   thermiques a été identifiée dans la dernière mise à

   jour du PTEÉ comme une des nouvelles mesures

   admises dans le cadre du PTEÉ résidentiel. Et avec

   mon collègue monsieur Langlois, qui a été un

   appuyeur de cette mesure-là, alors je me suis rendu

   compte que comme c'est dans le PTEÉ déjà, et c'est

   une mesure qu'on a identifiée comme importante, il

   faudrait l'ajouter.

Q. [7] Merci. Madame Rowan, avez-vous également

   préparé le document que nous avons déposé ce matin,
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   C-19.21-OC?

R. Oui.

   (8 h 44)

Q. [8] Madame Romanelli, je vous réfère à la pièce

   C-9.17-OC qui est le mémoire d'Option consommateurs

   portant sur le PGEÉ daté du trois (3) novembre deux

   mille six (2006), est-ce que vous avez participé à

   la rédaction de ce document?

   Mme CRISTINA MARIA ROMANELLI :

R. Oui, effectivement, comme l'a affirmé madame Rowan,

   j'ai rédigé principalement la section II laquelle

   constituait nos commentaires sur le suivi de la

   décision D-2006-56 et particulièrement, en ce qui

   concerne le suivi des recommandations d'Option

   consommateurs de l'année dernière, lesquelles

   j'avais élaboré, entre autres, suite à une

   consultation très, très étroite avec l'équipe

   entière d'Option consommateurs.

Q. [9] D'accord, merci. Alors, nous allons procéder au

   témoigne de monsieur Harper.

   First of all, Mr. Harper, could you, please outline

   de purpose of your evidence?

   Mr. WILLIAM O. HARPER:

A. Yes, I was retained by Option consommateurs to

   review Hydro-Québec Distribution's rate proposal
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   for two thousand seven, two thousand and eight

   (2007-2008), to provide evidence that would assist

   both OC and the Régie in understanding the issues

   associated with the treatment of deferral accounts,

   cost allocation and rate design.

Q. [10] With respect to the pass-on and transmission

   cost deferral accounts, what are your conclusions

   regarding HQD's proposals?

A. With respect to the determination of the account

   balances, I have no issues. In my evidence, I note

   that HQD's proposal to change to an annual

   calculation of the pass-on account balances is

   consistent with this proposed approach for

   allocating the post-heritage pool supply costs to

   customers. It should be noted that if an hourly

   method is adopted then the question of monthly

   versus annual calculations of the pass-on account

   balances becomes somewhat mute.

Q. [11] Your evidence also dealt with the

   Distributor's plans for refunding, recovering the

   balances of these accounts, what were your

   conclusions with respect to the pass-on account?

A. In R-3579-2005, HQD's proposal was to wait until

   the year end pass-on account balance was no

   uncertainty before refunding or recovering it in
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   customer's rates. However, Hydro-Québec

   Distribution is now proposing to change this

   regulatory policy whereby the forecast balance at

   the time of the application would be refunded or

   recovered in the next year's rates.

           In my evidence, I expressed a preference

   for the original policy primarily due to the fact

   that the forecast value was uncertain and subject

   to changes prior to finalization.

           I was concerned that the adoption of such a

   policy would lead to and create rate instability.

   While HQD suggested that in its application that

   the original forecast of a hundred and eighty-two

   million ($182 M) was fairly secure. My concerns

   about the potential uncertainty associated to the

   forecast have been borne out by subsequent events.

           HQD has formerly updated its forecast to

   the pass-on account balance surplus for two

   thousand and six (2006) from the original hundred

   and eighty-two million ($182 M) contained in the

   application to roughly two hundred and fifty

   million ($250 M) and I understand this could

   increase to something in the order of to three

   hundred million ($300 M) based on the most recent

   estimates. Furthermore, HQD appears to have
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   acknowledge that there is volatility associated

   with the supply cost forecast.

           I guess we can only be grateful that the

   forecast surplus has increased since the filing.

   Under HQD's proposed approach, if the update had

   gone in the other direction, the hundred and

   eighty-two million dollar ($182 M) refund in two

   thousand seven  (2007) would have been followed up

   with roughly a hundred and twenty million dollar

   ($120 M) increase in rates in two thousand and

   eight (2008) once things closed off at the end of

   the day.

           In light of these events, I urge the Régie

   to retain Hydro-Québec Distribution's original

   regulatory policy regarding the refund to recovery

   the pass-on account balances.

           For this year, given the exceptional size

   of the forecast pass-on account balance, the Régie

   could consider refunding a portion of it in two

   thousand and six (2006) however I think this should

   be viewed as an exception as opposed to a change, a

   fundamental change in regulatory policy.

Q. [12] Mr. Harper, what are your views on HQD's

   proposals with respect to the recovery of the

   transmission cost deferral account balances?
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A. With respect to the transmission cost deferral

   account, in my evidence, I noted that the dollar

   values are known with certainty and the cost

   incurred for date further back in time than those

   associated with the pass-on account. All these

   factors would make the case for inclusion of at

   least some of the costs in two thousand (2000)

   rates more compelling and say for the pass-on

   account. In principle, it would appear that Hydro-

   Québec Distribution agrees with this but is

   proposing a multi-year recovery starting in two

   thousand and eight (2008) and they acknowledged

   that this really an exceptional proposal based on

   the exceptional circumstances that gave rise to the

   creation of this account in the first place.

           While I believe this is a legitimate

   consideration. I would caution the Régie when it

   comes to looking at Hydro-Québec Distribution's

   multi-year rate, rate increase forecasts.

           My personal experience both in working with

   utilities and in working with groups intervening in

   utilities proceedings, is that cost outlook for

   utility often appears to look more favourable just

   a few years into the future. However, as you move

   forward in time, the timing of the more favourable
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   cost performance always seems to be just a couple

   of years out into the future. Inevitably, what

   happens is we have unforeseen or unknown events

   arise that tend to put cost pressure on a utility

   as opposed to allowing it to reduce its costs. So,

   sometimes, I tend to review long term forecast that

   show cost coming down after two or three years with

   a little bit of scepticism.

           At the time I was preparing my evidence, I

   was concerned that by calling for the refund of the

   entire projected hundred and eighty-two million

   dollars ($182 M) surplus for the pass-on account

   while postponing until next year any initiative to

   start the recovery of the transmission cost

   deferral account would severely limit future

   flexibility of the Distributor if events turned out

   different from forecast. I'd be even more concerned

   now if we were thinking of refunding the entire

   three hundred million dollars ($300 M) we think

   we're going to obtain while at the same time not

   addressing any of the transmission pass-on account

   issue this year.

Q. [13] I'd like you to turn now to the Distributor's

   proposal with respect to cost allocation and ask

   you to outline the issues you considered?
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A. Yes. My evidence deals with the three relatively

   minor changes in cost allocation methodology

   proposed by Hydro-Québec Distribution and I found

   all those to be reasonable. The evidence also deals

   with three more major issues and that's the cost

   allocation of the pass-on account, excuse me, the

   cost allocation of the post-heritage pool supply

   cost, the cost allocation of the pass-on account

   balances and the cost allocation of Hydro-Québec

   Transmission, the charges from Hydro-Québec

   Transmission to Hydro-Québec Distribution.

Q. [14] I'd like you to start with the issue of post-

   heritage pool cost allocation. Could you, please,

   summarize your views in this issue?

A. Yes. As I understand it, the Régie is seeking to

   make a determination as to whether the global load

   factor method, as proposed by Hydro-Québec

   Distribution, for the hourly method as described in

   last year proceedings should be used to allocate

   the post-heritage pool supply cost. In its

   application, Hydro-Québec Distribution has outlined

   a number of arguments for the global load factor

   method and these are addressed in pages 15 to 26 of

   my evidence.

           In my view, the critical considerations
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   that the Régie needs to consider were actually

   captured in the Régie's terms of reference for the

   technical working group and that is namely to the

   terms of the supply contracts established an hourly

   cost signal due to results of the global load

   factor method or the hourly method reflect cost

   causality which of those better reflect cost

   causality and what are the implications regarding

   the confidentiality of the data in the supply

   contracts.

           With respect to the first question, Hydro-

   Québec Distribution has raised the point that the

   hourly method does not produce much variation in

   cost over the hours of the year for two thousand

   and seven (2007), and does not provide a signal for

   power cost. However, it has been acknowledged that

   to a large extent, this is due to the preponderance

   of base-load contracts. In fact, if you look at the

   year two thousand seven (2007), we have more base-

   load energy than we do post-heritage pool supply

   requirements.

           As the post-heritage pool supply

   requirements grows and the load shape evolves, one

   would expect to see a variety of contacts with

   different modalities of supply. Furthermore, the
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   terms of the contracts will have to bare some

   relationship to cause causality otherwise they will

   not be acceptable to the buyer and the seller who

   are entering into those contracts.

           Hydro-Québec Distribution also claims that

   the hourly method is flawed as it does not provide

   a power cost signal for the post-heritage pool

   supply while the global load factor method does. I

   don't agree. As I noted in my evidence,

   classification cost into power and energy is not a

   prerequisite for cost allocation and I cited the

   example in Manitoba now where they have moved to a,

   using time differentiated energy cost as opposed to

   a power cost, a power energy split to their cost

   allocation for generation cost.

           Furthermore, the fact that the global load

   factor method produces a power signal is only

   relevant if it's the right signal, a point I'll

   discuss further in a minute.

           Finally, I find it rather ironic that in

   the case of the transmission cost allocation,

   Hydro-Québec Distribution has argued for, that as

   billed is the appropriate measure for cost

   causality while rejection it here when it comes to

   the issue of the post-heritage pool cost.
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           With respect to the second issue, namely

   does the method reflect cost causality, Hydro-

   Québec Distribution developed a couple of power and

   energy cost scenarios, they refer to a scenario 4

   and scenario 5 in their evidence and based on their

   results, Hydro-Québec Distribution argued that the

   global load factor method more closely reflected

   cost causality than the hourly method.

           In my evidence, I have a couple of concerns

   with the power and energy cost scenarios that were

   presented by Hydro-Québec Distribution including

   both the power value attributed to the 1 CP peak

   and the energy cost used for the top three hundred

   (300) hours. As an alternative, I presented the

   results of two scenarios based on Hydro-Québec

   Distribution's own avoided cost for PGEÉ which were

   calculated based on the post-heritage pool supply

   cost using a methodology previously reviewed by the

   Régie. My reason for using these costs what that in

   contrast to the peaker method employed by Hydro-

   Québec Distribution, that they are representative

   of Hydro-Québec Distribution's specific

   circumstances as shown in table 4 of my evidence,

   these results aline more closely with the hourly

   method than they do with the global load factor
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   method.

Q. [15] Mr. Harper, during their appearance, HQD's

   PGEÉ panel suggested that your analysis was a

   misuse of their avoided cost and that the value

   should not be used for cost allocation, do you have

   any comments regarding this claim?

   (08 h 55)

A. Yes, I have a couple.  First, I was proposing to

   use Hydro-Québec Distribution's avoided costs as an

   alternative to the peaker method used as a proxy

   for the value of power to develop scenarios 4 and

   5.

           I would suggest that in trying to select a

   proxy for the value of power, it is preferable to

   base the value on Hydro-Québec Distribution's own

   circumstances rather than on the generic gas

   turbines that may actually never be built in

   Québec.

           Secondly, Hydro-Québec Distribution is

   currently using these avoided costs for more than

   just DSM.  We have seen the last two proceedings

   and again in this one Hydro-Québec Distribution has

   used the cost to assess the appropriateness of the

   second usage block in the residential rates and the

   ten dollar per kilowatt ($10.00 /Kw) value is also
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   recently used to set interruptible rates.

           Also I think there is some value in

   consistently used in the same bench marks for costs

   when we are looking at cost allocation and rate

   design since one follows the other.

           Third:  between short term purchases,

   interruptible power and DSM, a significant portion

   of Hydro-Québec's post-heritage pool requirements

   are being met by measures valued at this ten

   dollars per kilowatt ($10.00/Kw).

           And finally we should recall that for the

   power and energy cost scenarios, the overall

   purpose of the exercise is to establish a relative

   value for power and energy.  Even though we are

   looking at historical costs, the relative values of

   these avoided costs of capacity and energy, based

   on the current supply contracts, in my view provide

   a sounder foundation for cost causation than the

   peaker method which establishes the value of power

   based on a generic turbine and then calculates the

   value of energy just as the residual.

Q. [16] Finally, could you please address the issue of

   confidentiality?

A. Yes.  I would admit there is a transparency issue

   associated with the hourly method, which is the
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   main drawback to the approach.  However when

   sitting down and trying to choose between these two

   methods, I found myself weighing the question of

   transparency against the fact that in principle the

   global load factor method does not accurately

   reflect cost causation and the application of the

   method does not yield results consistent with

   Hydro-Québec Distribution current circumstances.

           On balance, I therefore consider the hourly

   method the preferable of the two, given the weight

   in past decisions I have seen the Régie has given

   the cost causality.

Q. [17] Do you have any comments with respect to the

   cost allocation treatment of the pass-on accounts

   balances?

A. Yes.  I agree with the Hydro-Québec Distribution

   that the allocation of the refund or recovery for

   the pass-on account balance is linked to the

   allocation of the post-heritage pool supply cost.

           I also agree that the calculation would be

   more complex if the hourly method is adopted;

   however, I don't believe the calculation is

   impossible.

           Furthermore, I believe there are some

   fundamental principles that can be used to guide
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   the process, and I have described those in my

   response to Hydro-Québec Distribution information

   request 5.1, found in C-9.19.

Q. [18] The last major cost allocation issue you

   mentioned was the allocation of the transmission

   charges billed by the Distributor, or billed to the

   Distributor by the transmission provider.  Could

   you briefly outline what the issues are regarding

   this matter?

A. In a recent decision of the Régie, and that is

   specifically D-2006-66, the regulator directed the

   transmission company, that is HQT, to adopt a new

   cost allocation methodology that does not rely

   entirely on the 1CP method to allocate transmission

   cost to native load, that is Hydro-Québec

   Distribution, in point to point service.

           This naturally gives rise to the question

   of whether the 1CP allocation method presently used

   by Hydro-Québec Distribution for transmission costs

   is appropriate to use in its context.  However,

   confounding this issue is the fact that while the

   Régie adopted a new cost allocation methodology for

   HQT, for the actual rates charged by Hydro-Québec

   Transmission they will continue to be billed on the

   FERC proforma tariff which allocates the
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   transmission revenue requirement between native

   load, that is Hydro-Québec Transmission, and point

   to point service based on contribution to peak.

           And in the case of Hydro-Québec

   Transmission, the Régie decided contribution to

   peak should be measured on the 1CP method.

           So the rates are based on 1CP, but the cost

   allocation is not.

           Furthermore, the continued use of the FERC

   proforma tariff results in the amount billed to

   native load, being eighty-one million dollars

   ($81,000,000) less than what's shown in the cost

   allocation process.

           Two questions therefore arise, the first

   being whether Hydro-Québec Distribution should

   reflect Hydro-Québec Transmission's new allocation

   methodology in its own allocation process and

   second, if it did, what would it do with the

   eighty-one million dollar ($81,000,000) difference.

           In its application, Hydro-Québec

   Distribution has proposed to continue to use the

   billing approach, that's the 1CP method, to

   allocate transmission cost to the customer classes.

Q. [19] What are your views regarding the

   Distributor's proposed approach?
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A. While I don't agree with all of the reasons put

   forward in their application, I do agree that their

   approach is appropriate.

           In the case of Hydro-Québec Distribution,

   it is regulated as a separate entity in its

   dealings with Hydro-Québec Production and Hydro-

   Québec Transmission are considered arms' length

   transactions and supported by contractual

   arrangements.  Given this context it is

   appropriate, as both Hydro-Québec Distribution, as

   Mr. Knecht argue, to look at the billing

   arrangements between the entities when assessing

   costs causality.

           I should point out that this view is

   similar to the one outlined in the evidence I filed

   some three years ago when we first looked at Hydro-

   Québec Distribution's cost allocation methodology,

   where we looked at this question the first time and

   some parties were arguing 12CP, some parties were

   arguing NCP and my view at that time was: 1CP was

   the way they were billed for transmission, 1CP was

   the way it should be allocated.

           In considering this question, I also

   believe it is useful to note that very seldom do a

   regulated utility rates perfectly match the results

   R-3610-2006                                 PANEL OC

   11 décembre 2006                      Interrogatoire

                         - 40 -    Me Stéphanie Lussier

   of their cost allocation methodology, and so I do

   not find a mismatch between Hydro-Québec

   Transmission's cost allocation methodology and its

   billing to be surprising or abnormal for that fact.

Q. [20] Could you please comment on HQT's proposed

   adjustments to the reference cross-subsidization

   indices for each customer class?

A. Yes.  For its 2007-2008 application, Hydro-Québec

   Distribution proposes to treat as methodology

   changes the three minor cost allocation changes I

   mentioned earlier.  This means that in each case

   the cross-subsidization reference index calculated

   for each customer class would be adjusted to

   account for the impact of this change.

           In the case of the PGEÉ costs and the net

   retirement cost for tangible and intangible assets,

   I believe Hydro-Québec Distribution's approach is

   consistent with past decisions of the Régie.

   However, I have some difficulty with including the

   impacts of revised treatment of the BT rate

   deferral account in the same manner.

           In its 2006-34 decision, the Régie accepted

   -- excuse me, the Régie directed -- Hydro-Québec

   Distribution to modify the cost allocation study

   for the two thousand six (2006) test year to
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   reflect the revised treatment of the cost

   allocation for the BT rate deferral account.  As a

   result, it is my view that the reference indices

   should be calculated as if this proposed cost

   allocation change had occurred last year and been

   implemented for two thousand six (2006), as the

   Régie directed it should have been.

           Consistent with the Régie's decisions

   regarding two thousand and six (2006) rates, this

   would mean that it would not be considered a cost

   allocation change in either that year or this year.

Q. [21] Now, as I understand from the Distributor's

   application, it is also proposing to treat the

   allocation of the pass-on account recovery as a

   methodology change and adjust the cross-

   subsidization reference indices accordingly.  Could

   you please comment on this?

A. Yes.  Hydro-Québec Distribution's proposed

   treatment of the pass-on account refund or recovery

   is somewhat unique.  Thankfully the pass-on account

   refund or recovery is not a methodology change,

   rather it is a new cost in the revenue requirement

   that must be allocated to customers and, as a

   result, it does not qualify as a methodology

   change.
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           Wherever Hydro-Québec Distribution is

   proposing to treat the refund or recovery as a

   methodology change in two thousand and seven (2007)

   -- and not only in two thousand and seven (2007)

   but also in every year hereafter -- the rationale

   is that since the pass-on account represents a

   forecasting error, its impact on the actual cross-

   subsidization index for each customer class will be

   transitory; one year it could go one way because it

   is a surplus, next year it could go the other way

   because there is actually a deficit in the account

   and it will vary from year to year.

           As I have explained on page 40 of my

   evidence, if the refund or recovery of the pass-on

   account is not incorporated into the cross-

   subsidization reference index for each customer

   class, then it will impact on the observed

   difference between that reference in the index that

   is calculated every year for each of the customers.

           As a result, it will tend to influence the

   Régie's decision as to whether or not there should

   be differentiated rate increases by customer class

   wherever, as I said, one year it could be positive

   and one year it could be negative.  This could lead

   the Régie to think in one year we have to move the
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   differentiated rate increases one way, next year

   only to find that the direction has changed and

   we'd have exactly the opposite effect.

           As a result, while the impact of the

   allocation of the pass-on account is not a true

   methodology change, I believe Hydro-Québec

   Distribution's proposed treatment is a reasonable

   one.

Q. [22] And the fourth area of HQD's application that

   you looked at was HQD's proposal regarding

   residential rates design.  What are your

   observations regarding these proposals?

   (9 h 5)

   Mr. WILLIAM O. HARPER:

A. Hydro-Québec Distribution's proposals for 2007-2008

   are consistent with the general direction for rate

   structure reform it has set out in its previous

   applications that the Régie has generally concurred

   with. In its application, Hydro-Québec Distribution

   also discusses a number of specific issues

   identified by the Régie in decision D-2006-34 and

   actually also by the Quebec Government in its

   recent Energy Strategy document.

           Overall, my evidence is generally

   supportive of the Hydro-Québec Distribution
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   residential rate design proposals and their

   position on the key issues discussed, with one

   exception, and that is Hydro-Québec Distribution's

   position that a common energy usage block should be

   maintained across all seasons.

Q. [23] In your evidence, you've suggested that HQD

   should consider increasing the daily kilowatthour

   usage value for the first energy block in the four

   critical winter months to thirty-five kilowatthour

   (35 kWh) a day. Could you please explain the basis

   for this?

A. One of the principles Hydro-Québec Distribution has

   set out for determining the underlying size of the

   first energy usage block is that consumers should

   not be unduly penalized for consuming electricity

   for basic uses. This is also consistent with the

   view that basic uses are more price unelastic, that

   is, they are unaffected by price, and that

   consequently, less is to be gained in terms of

   changes in consumer consumption from exposing these

   basic uses to higher prices, i.e. marginal cost

   base prices.

           In response to the Régie decision D-2006-

   34, Hydro-Québec Distribution has undertaken

   further analysis of the residential consumption
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   data in order to identify basic use by month. This

   analysis indicated that the basic use over the

   entire year was twenty-eight kilowatthours (28 kWh)

   per day and, according to HQD, thereby supports the

   thirty kilowatthours (30 kWh) per day that's

   currently in place.

           However, the analysis also suggested that

   the average basic use in the summer, that is May

   through October, was in the order of twenty-five

   kilowatthours (25 kWh) a day versus thirty

   kilowatthours (30 kWh) a day in the November to

   April period.

           In my evidence, I further noted that the in

   the four critical winter months -- these are the

   critical winter months from Hydro-Québec

   Distribution's perspective, that's December to

   March -- the average daily value is between thirty

   and thirty kilowatthours (30 - 33 kWh). Increase in

   the first usage block to, say, thirty-five (35 kWh)

   in these months would be consistent with Hydro-

   Québec Distribution's principles for residential

   rate design, in that it would ensure that basic use

   is captured in the first energy block.

           Second, by increasing the size of the first

   energy block, it would lead to, it would allow us
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   to increase both the first and the second energy

   blocks rates somewhat more, which would mean that

   second energy block rate would move even closer

   towards marginal cost, which is another one of the

   principles that Hydro-Québec Distribution has set

   out.

           There was one drawback to my proposal, and

   that is the fact that it would lead to a decrease

   in the number of bills exposed to that higher

   second energy block in the winter time. However,

   this decrease is roughly in the order of five to

   six percent (5 - 6 %), and close to eighty percent

   (80 %) of bills to all electric customers would

   still be, would still see an energy price based on

   that second energy block, even if we did increase

   it to thirty-five kilowatthours (35 kWh) a month.

           Now I noted in my evidence that Hydro-

   Québec Distribution is committed to bringing back

   proposals on time of use pricing for next year's

   rate review, and rather than starting something now

   and finding a different set of proposals coming

   forward next year, I thought it would be more

   productive if the issue about what the size of that

   block in the critical winter months was going to be

   to be addressed in conjunction with Hydro-Québec
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   Distribution's strategy for time of use rates next

   year.

Q. [24] Now, Mr. Harper, one last issue I would like

   you to address has to do with rate design and cross

   subsidization requirements. In its decision D-2006-

   34, the Régie raised the question of whether the

   provision of the Act regarding cross subsidization

   had any implications for its preferred direction

   that rates should reflect the cost of new supply.

   Do you have any views to offer on this issue?

A. Well, first, I would like to point out, and perhaps

   it was my mistake, that my interpretation of the

   Régie's request appears to have been somewhat

   different from what other parties in this

   proceeding gave to it. Others, such as Hydro-Québec

   Distribution, AQCIE and FCEI appear to have taken

   the question to be an indication that the Régie

   wishes to revisit how the cross subsidization

   measure itself is calculated for purposes of

   meeting the requirements of the Act.

           Rightly or wrongly, I interpreted the

   question as being one of whether there was an

   irreconcilable conflict between the Régie's current

   interpretation of the Act with respect to

   maintaining the existing cross subsidization being
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   between customer classes and the objectives of

   designing rate structures that give proper price

   signals, i.e. they signal the cost of new supply

   though the rate structure. It was this latter

   question that I looked at and I didn't see any

   fundamental conflict. What I basically saw was that

   the Act provided what I would characterize as an

   operating constraint that the rate designer has to

   work on, but as we know, there are a number of

   operating constraints that rate designers have to

   work with and this would only be one of them.

Q. [25] Do you have any views on the question of

   whether the measure of cross subsidization should

   change so as to allow a better reflection of cost

   in the average rate levels applicable to each

   customer class?

A. If this is the issue that the Régie wants

   canvassed, it seems to me there is first the matter

   of the legal interpretation of the Act and whether

   it allows for a different definition of cross

   subsidization than has currently been adopted by

   the Régie. I am not a lawyer, but I can tell you,

   and maybe it is my background as a rate analyst and

   cost allocation practitioner, the term cross

   subsidy brings to my mind the concept of revenue to
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   cost ratios.

           There is also a related matter of whether

   public policy allows for a different definition.

   What I mean my this is that, by putting the cross

   subsidization requirements in the Act, it was

   really the Quebec Government's way of implementing

   a particular desired public policy outcome.

           To my knowledge, the Quebec Government has

   not signalled in any way that the Régie got it

   wrong the first time. It is interesting to note

   that in the new Energy Strategy, while the

   government highlighted a number of rate related

   initiatives it thought the Régie and Hydro-Québec

   Distribution should pursue, this was not one of

   them.

           This leads me to suggest that caution

   should be exercised before adopting any change in

   definition. This is particularly so since Hydro-

   Québec Distribution's current application does not

   call for any specific changes to the current

   approach, with the result that in my mind, the

   questions of alternatives have not been fully

   canvassed to date even if they are permitted under

   the Act.
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   LE PRÉSIDENT :

   Maître Lussier, est-ce que vous êtes près de

   terminer?

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Yes.

Q. [26] Mr. Harper, does that conclude your comments?

A. Yes, it does.

   Maintenant, concernant le tableau qui a été déposé

   ce matin au sujet du PGEÉ, ce que j'aimerais faire,

   très brièvement pour compléter la présentation de

   la preuve d'Option consommateurs compte tenu du

   temps, c'est poser une question à madame Rowan pour

   qu'elle explique, de façon très brève, en quoi

   consiste ce tableau, et également de façon très

   brève, monsieur Langlois, qu'il fasse part de ses

   commentaires à la Régie, et cela complétera la

   preuve d'Option consommateurs.

   (9 h 12)

Q. [27] Alors, madame Rowan, de façon très brève, s'il

   vous plaît?

   Mme BRIGID ROWAN :

R. Le tableau de la première page constitue une liste

   de mesures recommandées par OC pour deux mille sept

   (2007) dans le cadre d'un programme complet ciblant

   les ménages à faible revenu et je vous rappelle que
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   dans notre mémoire, nous avons défini un programme

   complet ou englobant, comme un programme qui

   comprend un volet portant sur l'enveloppe thermique

   du bâtiment et un volet portant sur les mesures

   légères et ainsi que des mesures plus étendues

   portant sur les électroménagers et les systèmes de

   chauffage.

           Et puis, je vous réfère, à titre de

   comparaison à la deuxième page, j'ai bien voulu le

   faire recto verso mais je pense que c'est bien de

   pouvoir comparer les deux pages et donc, à la

   deuxième page, on trouve un deuxième tableau qui

   constitue une comparaison des mesures proposées par

   HQD dans le cadre des programmes visant les ménages

   à faible revenu et puis la plus grande lacune,

   selon nous, est le fait qu'HQD ne suit pas une

   approche englobante dans la conception des

   programmes à ménages à faible revenu, sauf

   possiblement dans le cas du volet communautaire.

Q. [28] D'accord. Monsieur Langlois, pour terminer la

   présentation de ce panel, est-ce que vous avez un

   ou deux commentaires à formuler au sujet de ce

   tableau?

   M. SÉBASTIEN LANGLOIS :

R. Bien, en fait, oui. Ça fait deux ans maintenant que

   R-3610-2006                                 PANEL OC

   11 décembre 2006                      Interrogatoire

                         - 52 -    Me Stéphanie Lussier

   je consulte madame Rowan et madame Romanelli pour

   les mémoires d'OC dans les causes du PGEÉ. Ce que

   je pourrais dire globalement de ce tableau-là et

   surtout ce qui concerne le programme Éconologis

   qu'on livre, nous, chez Option consommateurs, c'est

   qu'effectivement, c'est un programme qui n'est pas

   très complet parce que pour l'instant, il y a

   seulement des mesures légères qui sont faites à

   l'intérieur des bâtiments, il n'y a aucune mesure

   qui est faite pour l'extérieur du bâtiment donc

   l'enveloppe thermique mais il n'y a aucune mesure

   étendue non plus qui est faite à l'intérieur du

   bâtiment donc, on ne s'attaque pas aux

   électroménagers, on ne s'attaque pas aux systèmes

   de chauffage.

           Donc nous, ce qu'on a l'impression, c'est

   que ça a un peu l'effet d'un « plaster ». C'est sûr

   que c'est un très, très bon programme, on ne

   l'enlèverait pas parce que concrètement, ça apporte

   des économies d'énergie pour les gens et les gens

   se sentent plus confortables quand on a passé mais

   si on ne fait pas des mesures complètes, on a

   vraiment l'impression de poser un « plaster » parce

   que si on pose des plastiques dans les fenêtres

   mais qu'on ne pose de quarts-de-rond dans le bas
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   des murs, l'infiltration va aller se mettre dans le

   bas des murs puis on a fait une intervention pour

   rien, finalement. Voilà! C'est le commentaire que

   je ferais sur ce tableau-là.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Alors, je vous remercie. Les témoins sont

   maintenant près à être contre-interrogés.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Lussier. Nous appelons AQCIE, Maître

   Pelletier.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Pierre Pelletier pour l'AQCIE et le CIFQ, je n'ai

   que quelques questions, Monsieur le Président,

   elles s'adressent à monsieur Harper.

   CROSS-EXAMINED BY Me PIERRE PELLETIER :

Q. [29] I would first refer you, Mr. Harper, to page

   18 of your evidence.

A. Yes, I have that.

Q. [30] In the section which is entitled

   « Determination of Hourly Costs Based on

   Contracts », you indicate that:

                Precise details have not been provided

                by HQD as to how the capacity costs

                associated with each contract are

                allocated to the hours of the year.
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   And we were a little puzzled to see how you can

   rely on the hourly method as presented by HQD

   without even knowing how it is applied but maybe we

   did not understand correctly your assertion there?

A. I think subsequent to writing this, there was a

   cross-examination that took place with the Hydro-

   Québec panels, both the supply panel and then the

   cost allocation panel, and I now have a better

   appreciation of how the exchange of information

   takes place between the supply people and Mr.

   Côté's people who do the cost allocation and I can

   appreciate with the detailed issues around

   contracts, the way I understand it is there is

   determination of what the hourly requirements are

   for the post-heritage pool and Mr. Côté gets from

   the supply people, I apologize, I can't remember

   the precise name of the witness, how the supply

   side would basically dispatch and use its available

   resources in order to best meet that supply and

   then gives to Mr. Côté an hourly cost based on how

   it's actually, to dispatch the requirements.

           I guess in principle, I understand that and

   it seems like a reasonable and proper way to do it.

   When we asked this in the IRs, I got about one and

   a half line answer and so I didn't have quite the
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   appreciation but I do now.

Q. [31] The following page, page 19, you indicate that

   you expect to see a greater variation in the hourly

   cost in the future, it's at the first and second

   lines of the page, and the question that we have

   is, when do you think that we will see that

   variation?

A. I guess there are two things. On the precise date,

   I'm not too sure, I think, the work within the

   technical committee indicated that for the overall

   shape of the post-heritage pool supply curve, it

   would start... it would look like that of the

   overall system curve by two thousand and fourteen

   (2014), that curve has definite requirements for

   peaking and cyclable type of modalities of supply,

   so I would expect that it would be probably no

   later than two thousand and fourteen (2014) and

   perhaps earlier than that.

           Right now, as I said in my direct, the

   problem is that the supply is all coming from base-

   load contracts as we start to get requirements for

   modalities of supply that are only for the peak, to

   the peak portions of the year, Hydro-Québec

   Distribution will have to contract for those types

   of supply, it won't be able to rely on, I hope they
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   won't be able to rely on base-load and expect to

   seel the difference at a twenty percent (20%) loss

   for the balance of the year.

Q. [32] At page 21 of your evidence...

A. I've got that.

Q. [33] I beg your pardon?

A. I've got it here.

Q. [34] Okay. You note:

                [...] the Régie's view that rate

                structures should more closely reflect

                marginal costs.

   Then, the question we have is, if marginal costs

   are the goal, should we not be basing the hourly

   energy cost differentiation on marginal costs

   rather than an average of all of HQD's post-

   patrimonial supply sources?

A. I think we've got a couple, there is a couple of

   different, there is a number of different issues

   bearing in that question and I think that one is

   that I'm not too sure if HQD had said that it wants

   to move its rates all the way to marginal cost,

   it's one of the benckmarks that it's looking at

   along with the cost of gas, along with other costs,

   I think even the person appearing as the rate

   design expert from Hydro-Québec Distribution said
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   they'd like to move on for a couple of years then

   pause and see where they are.

           So, it's one of the strong benchmarks, I

   don't whether it's necessarily a goal because they

   said they're a number of operating constraints in

   setting rate structures that means that you may not

   be able to get there.

           The second issue is that marginal costs

   give you a different revenue requirement, would

   give you a different... if you set prices on

   marginal costs, they would give you a different

   revenue requirement, it would be higher revenues

   than what is currently generated through the

   process of these proceedings and looking at average

   costs and average rates. So you get to the classic

   question of how do I close between the two of them.

   You know, some parties to said you can look at the

   relationships and incorporate those in your cost

   allocation process; to some extent, that's what

   Manitoba Hydro has done. So, I don't think that, it

   isn't easy as one, two in terms of saying we're

   going to use marginal cost pricing because that

   doesn't, because you got a whole bunch of issues

   about closing on the revenue requirement and sort

   of balancing off against what's the actual revenue
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   requirement that you need, that you have to

   address.

   (9 h 23)

Q. [35] Page 19 also, you indicate, it is in the

   middle of the page, you indicate that you should

   pass costs through on an as-billed basis, right, is

   that correct?

   Mr. WILLIAM O. HARPER:

A. I think I found that preferable to the global load

   factor method, yes.

Q. [36] At HQD-11, and you don't have to refer to the

   document...

A. I always worry when people tell me that, but go

   ahead.

Q. [37] Okay. At HQD-11, Document 1, page 8, HQD

   indicates that the capacity costs under the HQP

   contracts are eighty dollars per kilowatt ($80/kW)

   or one hundred and ten dollars per kilowatt

   ($110/kW). Is HQD correct when it affirms that?

A. I think HQD is correct to the extent it says what

   the contracts are. I think, now I have looked at

   the contracts, and if you go and you...

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Sorry, Mr. Harper, there might have been some sound

   problems. So maybe you should repeat the question,
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   and continue with the answer?

   Me PIERRE PELLETIER :

   You had a sound problem? Okay.

Q. [38] Well, I was asking if HQD is correct in

   asserting that the capacity cost under the HQP

   contracts are eighty dollars per kilowatt ($80/kW)

   and one hundred and ten dollars per kilowatt

   ($110/kW), would you agree in my, in fact, that HQD

   does not allocate these demand costs on the basis

   of peak demand in the hourly method?

A. Yes, I would, and that's because the hundred and

   ten dollars ($110) and the eighty dollars ($80) in

   the contracts are prorated over the entire year. If

   you read the contracts, either the eighty dollar

   ($80) contract or the hundred and ten dollar ($110)

   contract, the billing in each month picks up a

   proportional share of those, of either the eighty

   ($80) or the hundred and ten dollars ($110), so the

   eighty dollars ($80) is not applied to the 1-CP, it

   is not applied to the maximum peak output of the

   plant, is not applied even to the maximum output of

   the plant during the four critical months of the

   year for Hydro-Québec Distribution, it is applied

   on a proportional basis over every day of the year,

   that is how the contract reads.
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           And so, it seems to me that would be the

   appropriate, consistent with this as billed, that

   is the way you would allocate the costs.

Q. [39] So in your view, it is your view that these

   costs should be allocated on a peak-demand basis,

   or is it not?

A. No, if you read the contract...

Q. [40] Yes.

A. ... the contract itself, while they're called the

   power costs, the way they are billed to Hydro-

   Québec Distribution is basically on a pro rata

   basis based on the number of days in each of the

   billing periods. So if I've got eighty dollars a

   kilowatt ($80/kW) and, let's say, one twelfth of

   the days are in each billing period because they

   are being billed each month, then one twelfth of

   that eighty dollars ($80) is billed out to Hydro-

   Québec, based on the performance of the unit during

   those thirty (30) odd days of the month.

           It's not applied to the peak of the... it's

   not applied to the peak that is output in... it

   isn't eighty dollars ($80) times the maximum output

   of the plant at the time of Hydro-Québec

   Distribution's peak, it isn't eighty dollars ($80)

   times the average output during the four highest
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   critical months of the year, it is eighty dollars

   ($80) prorated over the entire year, or it is a

   hundred and ten dollars ($110) prorated over the

   entire year. So to get your proration like that, it

   starts to look more and more like an energy cost.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Yes. Thank you. Ce sont les seules questions que

   j'avais, Monsieur le Président.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Pelletier. Nous appelons maintenant

   la CETAF, Maître Neuman?

   Me DOMINIQUE NEUMAN :

   Nous n'avons pas de questions.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci. FCEI-ASSQ, Maître Turmel?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Pas de questions.

   LE PRÉSIDENT :

   Le GRAME? Ils ne sont pas là. L'Union des

   municipalités du Québec, Maître Cadrin? ROEÉ?

   Alors, Maître Fraser, Hydro-Québec?

   CONTRE-INTERROGÉS PAR Me ÉRIC FRASER :

   Alors, merci, Monsieur le Président. Bonjour.

   Bonjour, Messieurs les régisseurs. Bonjour aux

   membres du panel. Je débuterai avec des questions
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   relatives à l'efficacité énergétique, en français,

   une première question, plus précise, pour mesdames

   Rowan et Romanelli, et par la suite, ce sera libre

   au panel puisque ce sera plus large.

Q. [41] Mais j'aimerais avoir une idée un peu plus

   claire du mandat que vous avez reçu d'Option

   consommateurs et, si je me trompe, rectifiez-moi

   mais je comprends que vous avez eu un mandat assez

   large d'examiner l'ensemble de la preuve du Plan

   global en efficacité énergétique déposé par Hydro-

   Québec, est-ce que c'est exact?

   Mme BRIGID ROWAN :

R. Non, ce n'est pas exact. Je dirais que le mandat a

   été plus précis et c'était d'examiner le PGEÉ

   spécifiquement visant les programmes qui visent les

   ménages à faible revenu.

Q. [42] O.K. Donc, à ce moment-là, il y a une erreur à

   la page 4 du mémoire, où on précise Econalysis

   Consulting Services (ECS) a été confié :

                ... le mandat d'analyser et de

                commenter la demande d'approbation du

                Plan global en efficacité

                énergétique...

R. Oui, effectivement, c'est décrit de façon un peu

   trop large et, effectivement, ça devrait simplement

   R-3610-2006                                 PANEL OC

   11 décembre 2006               Contre-interrogatoire

                         - 63 -          Me Éric Fraser

   lire que c'est de regarder le PGEÉ en ce qui

   concerne les programmes pour les ménages à faible

   revenu.

Q. [43] O.K. Je comprends que vous ne vous êtes pas

   penchés sur la question de... sur les autres

   programmes?

R. Non, nous ne nous sommes pas penchés sur les autres

   programmes.

Q. [44] Vous ne vous êtes pas non plus penchés sur

   l'impact tarifaire des autres programmes, par

   exemple, sur les consommateurs?

R. Nous avons revu, effectivement, l'impact tarifaire

   de façon sommaire parce que nous avons, dans les

   années antérieures, nous étions très concentrés sur

   l'impact tarifaire du PGEÉ. Le fait que la

   Stratégie énergétique et le vent souffle dans la

   direction qu'il faut... qu'il faut reconnaître que

   l'efficacité énergétique est un enjeu très

   important pour le Québec alors nous nous disons

   que, au lieu de nous concentrer uniquement sur

   l'impact tarifaire, ce qu'il faudrait faire

   surtout, c'est de regarder comment les programmes

   du PGEÉ peuvent être plus accessibles pour les

   ménages à faible revenu, et dans le but surtout de

   venir réduire la facture pour les ménages à faible
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   revenu.

           Et voilà pourquoi notre examen et nos

   commentaires se sont concentrés principalement sur

   l'offre que fait Hydro-Québec Distribution pour les

   programmes des ménages à faible revenu.

Q. [45] Est-ce que je peux conclure qu'il n'y a pas

   de... non... qu'il n'y a pas eu, dans votre mandat,

   de préoccupations exprimées en ce qui concerne

   l'impact des autres programmes sur les

   consommateurs en général?

R. Moi, je dirais que l'impact tarifaire en général,

   pour les ménages à faible revenu, est ce qui nous

   concerne. Alors nous avons regardé l'impact

   tarifaire estimé par Hydro-Québec en général pour

   les années à venir et nous avons aussi regardé,

   disons, les effets de la mise en oeuvre du PGEÉ,

   donc tous les coûts, tout ce qu'il y a de coûts

   d'amortissement, et je crois que nous avons demandé

   une demande de renseignements à ce sujet, c'est

   notre dernière demande de renseignements.

           Donc ce n'est pas que ce n'est pas un enjeu

   qui nous préoccupe mais nous nous disons, bon, il

   faut équilibrer l'efficacité énergétique avec

   l'équité; oui, il faut économiser des

   kilowattheures mais aussi il faut voir comment les
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   gens qui sont les plus vulnérables peuvent accéder

   à ces programmes-là pour ne pas qu'ils

   subventionnent le PGEÉ dans leurs factures, qu'ils

   soient participants.

           Alors voilà pourquoi notre concentration

   dans la preuve était sur principalement évaluer

   l'offre d'Hydro-Québec pour les ménages à faible

   revenu.

Q. [46] C'est bon, je vous remercie, Madame Rowan.

   Question de précision, dans la réponse d'Option

   consommateurs à la demande de renseignements

   d'Hydro-Québec, à la page 21, on fait référence à

   une fournaise électrique à haute efficacité. Je

   dois vous avouer que je m'interroge, qu'est-ce que

   vous entendez exactement compte tenu que ce sont

   des questions qui se soulèvent avec des appareils

   qui fonctionnent à combustible habituellement?

R. Il existe des fournaises électriques à haute

   capacité. Comme j'ai dit dans ma réponse, je n'ai

   pas fait de balises sur ce qui est disponible au

   Québec et sur ce qui est commun au Québec. C'était

   une suggestion d'un système de chauffage, si tel

   système existait, qu'on pourrait... si tel système

   était commun au Québec, qu'on pourrait changer.

           Mais ce que j'ai dit d'ailleurs, c'est que

   R-3610-2006                                 PANEL OC

   11 décembre 2006               Contre-interrogatoire

                         - 66 -          Me Éric Fraser

   les mesures de systèmes de chauffage qui, sur

   lesquelles on devrait se concentrer, ce serait

   principalement l'échange de plinthes désuètes et

   défectueuses.

**** 7

   (9 h 34)

   Mme BRIGID ROWAN :

   Et je ne suis pas technicienne du bâtiment.

Q. [47] D'accord. Mais vous avez parlé de haute

   capacité, est-ce que c'est différent de haute

   efficacité?

R. Non. Non, je dirais que ça devrait probablement se

   lire haute efficacité.

Q. [48] O.K. Puis c'est quoi lorsque vous parlez

   d'efficacité, parlez-vous d'efficacité de

   l'électron lorsqu'on parle de chaudière, que ça

   soit chauffé ou pouvez-vous me préciser ce que vous

   entendez exactement par haute efficacité, ne

   serait-ce qu'il s'agit de nouveaux équipements.

R. Bien, je crois que de façon générale, et encore une

   fois je ne suis pas technicienne de bâtiment, mais

   encore une fois je pense qu'on le sait tous qu'il y

   a des équipements qui sont plus efficaces au point

   de vue énergie que d'autres. Alors, c'est

   simplement une fournaise à haute efficacité.
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   Autrement, je ne saurais pas exactement au point de

   vue électron vous le spécifier.

Q. [49] Je vous remercie. Une question sur les

   incitatifs partagés. Je comprends qu'il s'agit

   d'une préoccupation importante pour Option

   consommateurs.

R. Et j'espère pour tout le monde.

Q. [50] En fait, c'était l'autre partie de ma

   question. Je n'avais pas encore posé ma question,

   mais il s'agit également d'une préoccupation

   importante pour le Distributeur, ne serait-ce qu'à

   la lumière de l'étude qu'il a réalisée sur le sujet

   qu'il a déposée en deux mille quatre (2004) et du

   projet pilote réalisé avec l'APQ ou même du nouveau

   groupe de travail auquel participe Option

   consommateurs, qui devrait se pencher, j'imagine,

   sur ces questions.

           À la page 27 de votre mémoire, vous

   indiquez au deuxième paragraphe que : « Il donc

   essentiel que HQD se penche sérieusement sur le

   problème des incitatifs. » Qu'est-ce que vous

   entendez par « sérieusement »?

R. Bien, je crois que j'ai quand même donné une

   réponse à cette question-là et je vous réfère à la

   pièce C-9.19 je crois, c'est les réponses d'OC aux
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   demandes de renseignements d'HQD.

Q. [51] Hum, hum.

R. Et puis je vais juste trouver la référence ici.

   Alors nous avons indiqué en réponse à la question

   10.1 à la page 23, comment nous voyons le problème

   du sérieux, si on veut, dans la question des

   incitatifs partagés.

           Donc, premièrement, le Distributeur, cette

   année, nous propose de dépenser huit point sept

   millions de dollars (8,7 M$) sur un volet privé et

   un volet communautaire.

           Et puis, nous, ce qui nous préoccupe là-

   dedans c'est que je crois qu'on a quatre cent mille

   (400 000) ménages à faible revenu dans le volet

   privé et puis on a un programme qui est très très

   peu défini. Et une des questions que j'ai suggéré

   sur laquelle on devrait se pencher, et

   sérieusement, c'est sur ce problème d'incitatifs

   partagés.

           Et je peux vous donner un exemple. Alors,

   le problème d'incitatifs partagés, dans le

   programme volet privé, pourrait, pourrait se jouer

   en fait de deux manières. Si on veut inciter des

   propriétaires qui sont des propriétaires de

   bâtiments abritant des faibles revenus, pour faire
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   des mesures de rénovation lorsque les locataires

   paient un loyer, comment est-ce qu'on va faire ça.

   Et puis, pour moi, il n'y a pas de réponse dans la

   preuve d'HQD, comment on va inciter ces gens-là à

   faire des rénovations énergétiques.

           Et l'autre côté de la médaille, si on veut,

   c'est qu'on a aussi des logements avec chauffage

   inclus et puis on va inciter les gens dans les

   logements à laisser, à laisser des techniciens

   entrer et effectuer des mesures visant l'intérieur

   du logement. Est-ce que ces gens-là on un incitatif

   pour faire de l'efficacité énergétique en dedans de

   leur logement quand effectivement le chauffage est

   inclus?

           Alors, tout ça, pour moi, il est nécessaire

   d'avoir une réflexion sérieuse. Maintenant, je vous

   comprends, vous avez fait une étude dans 3552 que

   vous avez déposée en deux mille quatre (2004). Ce

   n'était pas une étude avec des mesures, des

   résultats concluant avec comment on va adresser ce

   problème-là spécifiquement au Québec.

           Nous, nous attendions les résultats du

   projet pilote de l'APQ et on espérerait, on aurait

   espéré qu'il y aurait des recommandations concrètes

   quant au programme d'incitatifs partagés. Or, il
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   n'y en a pas eu.

           Maintenant vous parlez d'un groupe de

   travail sur les MFR. On est très contents d'être

   partie de ce groupe de travail-là. Même on a

   félicité Hydro-Québec pour avoir finalement

   augmenté le budget pour les ménages à faible revenu

   de façon à ce que ça soit représentatif de la

   clientèle à faible revenu au Québec.

           Cependant, ce groupe de travail-là, et vous

   le savez mieux que moi, est principalement à un

   niveau assez haut et stratégique. Et, moi, ce que

   j'ai dit en réponse à 10.1 c'est que pour nous

   pencher sur les questions d'incitatifs partagés il

   faudrait avoir des experts techniques, il faudrait

   avoir une consultation technique, il faudrait avoir

   des gens qui sont quand même assez rodés, des

   analystes, des économistes. Il y a ce genre de

   réflexion-là qui manque.

           Alors, voilà pourquoi nous avons proposé un

   genre de consultation technique avec des fonds pour

   un expert, pour les intervenants, pour venir se

   pencher à ce sujet-là. Et je dirais peut-être pour

   étendre le sujet non seulement juste pour les

   incitatifs partagés mais aussi pour tout ce qui est

   de problèmes d'incitatifs, de problèmes à livrer
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   des programmes pour les ménages à faible revenu.

Q. [52] Puis là vous dites que vous avez fait une

   proposition, à quel moment vous avez fait cette

   proposition-là?

R. Bien, je dirais que quand je parle d'une

   proposition, c'est à la page 23 de la réponse à la

   demande de renseignements.

Q. [53] Oui.

R. Que je dis. Parce que vous m'avez poussée à définir

   davantage et je vous remercie. Alors, j'ai pensé un

   peu plus à comment on pourrait, comment on pourrait

   aborder cette question de façon sérieuse. Parce que

   je vois que ça fait des années qu'on tourne en rond

   sur cette question-là.

Q. [54] Hum, hum.

R. Tout le monde dit ah, oui, c'est important, c'est

   important, mais maintenant on a un programme qui

   s'adresse à quatre cent mille (400 000) Québécois

   supposément, huit point sept millions (8,7 M$) au

   budget en partie pour ce programme-là cette année,

   et on a toujours pas d'idée sur les incitatifs

   partagés. Alors nous sommes préoccupés énormément.

Q. [55] Est-ce que quatre cent mille (400 000)

   personnes vous considérez que c'est insuffisant, je

   comprends que c'est quand même un chiffre assez
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   important?

R. Je considère au contraire que c'est très, que le

   nombre de... Est-ce que vous pouvez préciser votre

   question?

Q. [56] Oui, c'est parce que vous constatez que le

   quatre cent mille (400 000) était, de vos propos

   vous considérez que le quatre cent mille (400 000)

   est insuffisant, je le comprends bien?

R. Non. Non. Je ne vais pas commenter si le nombre de

   faibles revenus dans la province de Québec est

   suffisant ou insuffisant. Ce que je dis c'est que

   c'est insuffisant qu'on ait pas mieux défini le

   volet privé qui s'adresse à la majorité des faibles

   revenus.

Q. [57] Mais je comprends par ailleurs qu'Option

   consommateurs est membre de la table de

   consultation du PGEÉ sur la clientèle

   résidentielle.

R. Est-ce que vous pouvez préciser qu'est-ce que vous

   voulez dire? Est-ce que vous parlez de la table

   permanente ou vous parlez du groupe de travail sur

   le MFR?

Q. [58] En fait, les deux. La table permanente je

   comprends qu'Option consommateurs est membre.

R. C'est exact.
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Q. [59] Et je comprends également qu'Option

   consommateurs est membre du groupe de travail.

R. C'est exact.

Q. [60] J'aimerais savoir, compte tenu de votre

   préoccupation sur les incitatifs partagés, compte

   tenu de votre implication sérieuse auprès des

   groupes de travail ou de la table permanente qui

   concerne les problèmes pratico pratique sur le

   terrain, quelles sont vos propositions compte tenu

   que, quelles sont vos propositions pour les

   incitatifs, puisque je vous soumettrai que le

   Distributeur est lui aussi à la recherche de

   solutions et j'aimerais savoir si ces solutions-là

   sont apparentes de votre preuve, et là il semble

   que non suite à la question que je vous ai posée.

   Maintenant, j'aimerais savoir quelles sont les

   solutions qui ont été proposées à ces différents

   organismes qui, dans le fond, sont les forums

   appropriés pour adresser ces questions-là.

R. Bien, premièrement, je ne dirais pas que les

   organismes sont les seuls forums appropriés pour

   adresser ces questions-là, surtout quand, et je

   crois que monsieur Langlois pourrait probablement

   apporter un complément de réponse, mais je crois

   que, premièrement, la table permanente je crois
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   qu'ils ont passé une heure et demie.

   M. SÉBASTIEN LANGLOIS :

R. Une heure et demie ou deux heures maximum sur ce

   sujet-là en particulier, là. Dans une rencontre, il

   y a quatre rencontres par année, on a passé une

   heure et demie dans un rencontre sur ce sujet-là.

   Donc, effectivement, on a passé dessus mais une

   heure et demie dans une rencontre.

Q. [61] O.K. Puis pendant cette heure et demie est-ce

   qu'Option consommateurs a réussi à faire des

   recommandations spécifiques?

R. Bien, en fait, les recommandations, si on peut, en

   ce qui concerne... Bien, comme Brigid, madame Rowan

   disait tout à l'heure, il y a deux questions qui

   touchent les incitatifs partagés. Donc,

   premièrement, les propriétaires comment les

   inciter, eux, à faire de l'efficacité énergétique.

Q. [62] Tout à fait.

R. Quand les locataires reçoivent une facture

   d'efficacité énergétique.

Q. [63] Tout à fait.

R. Donc, les propriétaires ne payent pas. Alors, à ce

   moment-là est-ce qu'il n'y aurait pas moyen dans

   des incitatifs fiscaux d'inciter ces propriétaires-

   là.
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Q. [64] Incitatifs fiscaux?

R. Oui.

Q. [65] Est-ce que la proposition a été faite?

R. Oui, la proposition a été faite. Moi, je me

   rappelle l'avoir dit à la table de consultation

   permanente, d'avoir fait cette proposition-là.

           Maintenant, pour ce qui est des locataires

   qui ne reçoivent pas de facture d'énergie, comment

   les inciter, eux, à faire de l'efficacité

   énergétique. Est-ce que par un supplément au loyer

   est-ce que ça ne serait pas possible de les inciter

   encore là?

Q. [66] Un supplément au loyer?

R. Oui, par des incitatifs fiscaux aussi.

   (9 h 45)

Q. [67] Excellent. Avez-vous d'autres exemples comme

   ceux-là?

R. Pour l'instant c'est ce à quoi je pense, qui me

   vient à l'esprit pour l'instant.

   Mme BRIGID ROWAN :

R. Moi, j'ai d'autres exemples par contre, si vous

   voulez m'entendre encore.

Q. [68] Allez-y, Madame Rowan.

R. D'accord.

Q. [69] Ça me fait plaisir.
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R. Alors, premièrement je trouve que... j'ai identifié

   une problématique au groupe de travail, c'est-à-

   dire qu'il n'y a pa d'expertise, il n'y a pas

   d'expertise à haut niveau, donc pas d'expert dans

   la matière, d'après ce que je sache, ni du côté du

   Distributeur, ni du côté des intervenants.

           Donc, il y a un côté technique qui manque

   et voilà pourquoi j'ai suggéré des consultations

   techniques. D'accord. Alors, je trouve que c'est un

   peu... je comprends bien que le Distributeur

   cherche des solutions, mais j'aimerais bien qu'il

   cherche sérieusement. Et je comprends que, parce

   que j'ai parlé longuement avec monsieur Langlois

   sur le sujet, qu'on demande aux agents livreurs de

   suggérer des incitatifs partagés. Je crois que

   c'est excellent qu'on consulte sur le terrain et

   c'est excellent qu'on se consulte à très haut

   niveau, au niveau des directeurs.

           Mais il y a quelque chose qui manque entre

   le haut et le bas. Alors c'est vraiment la question

   d'un groupe sérieux qui va se pencher avec des

   experts techniques. Et donc, ça c'est un

   commentaire.

           Et je crois que, je l'ai même dit dans ma

   réponse, nous n'avions pas les ressources ni le
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   temps dans ce mémoire pour résoudre une

   problématique qui est tellement aussi complexe que

   ça.

Q. [70] Hum, hum.

R. Par contre, par contre, nous avons quand même

   anticipé un peu votre question et nous avons quand

   même regardé qu'est-ce qui se fait ailleurs. Et je

   dirais qu'effectivement il y a d'autres provinces

   maintenant qui se penchent sur le problème ainsi

   que d'autres États.

           Donc, par exemple en Ontario on vient juste

   d'annoncer un nouveau programme de deux point neuf

   millions de dollars (2,9 M$) et puis dans ce

   nouveau programme on accueille, il y a des

   locataires et des propriétaires de maisons qui sont

   invités à y participer, et je sais qu'il y a eu

   beaucoup de consultations au OPA sur les incitatifs

   partagés. Donc, les voisins d'à côté prennent ça au

   sérieux.

           Si on regarde au Vermont, par contre, il y

   a des programmes complets qui existent depuis très

   longtemps et quand on regarde un peu comment ils

   pensent faire leurs programmes complets, comment

   ils mettent en oeuvre ces programmes-là. Ils

   parlent des incitatifs, ils parlent de financement
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   pour encourager les propriétaires à investir dans

   les rénovations.

           En Oregon il y a un autre programme qui

   encourage aussi les propriétaires à identifier les

   ménages de faible revenu dans les bâtiments qu'ils

   habitent et puis ils donnent un cinquante pour cent

   (50 %), ils payent cinquante pour cent (50 %) des

   coûts des fenêtres pour des propriétaires qui sont

   prêts à mettre, à implanter des programmes pour les

   ménages à faible revenu et à signer des ménages à

   faible revenu dans les programmes.

           Donc, je dirais que c'est quelque chose qui

   n'est pas unique au Québec, au contraire c'est

   quelque chose auquel tout le monde se préoccupe.

   Et, moi, ce que j'ai simplement suggéré c'est qu'on

   regarde ce qui se fait ailleurs, qu'on se penche

   sérieusement sur ce problème-là et qu'on trouve des

   solutions qui sont appropriées au Québec.

Q. [71] Et quand on regarde ce qui se fait ailleurs,

   ce que vous venez de citer, je prends l'exemple de

   l'Ontario, qui est responsable du programme en

   Ontario?

R. C'est le OPA, c'est Ontario Power Authority.

Q. [72] Avez-vous une idée du financement exigé des

   différents intervenants?

   R-3610-2006                                 PANEL OC

   11 décembre 2006               Contre-interrogatoire

                         - 79 -          Me Éric Fraser

R. Je n'ai pas une idée du financement du OPA. Par

   contre, je crois que le OPA fait partie d'une

   tendance qu'on commence à voir un peu partout en

   Amérique du Nord, dans le sens qu'il y a maintenant

   des « utilities » qui s'occupent eux-mêmes de

   l'efficacité énergétique pour les autres, pour les

   distributeurs.

           Et justement, c'est parce que c'est

   important de voir l'efficacité énergétique comme un

   tout et de regarder les mesures de gaz et

   d'électricité et de mazout.

           Donc, oui, j'avoue que c'est différent du

   Québec, mais, moi, je suis en train de vous

   signaler quelles sont les meilleures pratiques

   d'ailleurs et comment on pourrait les adapter à

   notre contexte québécois.

           Je ne dis pas de prendre le programme du

   OPA et de l'adapter spécifiquement à notre

   contexte, mais justement je dis, pardon, je me suis

   mal exprimée. Je n'ai pas dit de prendre exactement

   les mesures de l'OPA mais bien de définir les

   meilleures pratiques ailleurs et de les adapter à

   notre contexte.

Q. [73] Est-ce que j'ai raison de croire que,

   lorsqu'on parle des programmes américains, puis
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   vous faisiez référence au Vermont, à l'Oregon, on

   parle également de programmes qui sont promus par

   les autorités publiques, par l'État, par les

   équivalents des agences d'efficacité énergétique?

R. Je n'ai pas fait un balisage complet, mais ce que

   je comprends c'est qu'une des meilleures pratiques

   qu'on identifie dans la livraison des programmes

   pour les ménages à faible revenu c'est justement ce

   genre d'associations ou de « piggy-backing », comme

   on dit en anglais, avec d'autres organismes,

   organismes gouvernementaux, organismes à but non

   lucratif. Et puis je crois que ça existe aussi chez

   Hydro-Québec Distribution avec, bien ça existait

   avec le programme EnerGuide et je crois qu'on avait

   recommandé avec le programme PAREL.

           Je crois que ces genres de partenariats

   sont non seulement communs mais ils sont absolument

   presque nécessaires, je dirais, pour les frais des

   programmes complets et je crois qu'Hydro-Québec

   Distribution devrait s'y mettre et examiner comment

   s'associer avec d'autres organismes, justement dans

   le but de livrer des programmes complets.

Q. [74] Je pense qu'on peut conclure que la

   problématique des incitatifs partagés est une

   responsabilité partagée, à partager?
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R. Oui, j'avoue que la problématique des incitatifs

   partagés c'est une responsabilité partagée. Vous

   voulez entendre notre opinion, alors on est en

   train de vous le donner.

Q. [75] Alors, voilà! Je passerais à un autre sujet

   maintenant. Je vous remercie pour vos réponses. Je

   comprends que de manière générale le test du coût

   total en ressources est un test économique auquel

   Option consommateurs est d'accord dans le cadre de

   l'analyse des programmes et des mesures?

R. Généralement, oui.

Q. [76] O.K.

R. Mais j'ajouterais un complément de réponse.

Q. [77] Allez-y.

R. Eh bien, nous avons bien analysé cette question-là

   en ce qui concerne les programmes pour les ménages

   à faible revenu.

Q. [78] Hum, hum.

R. Et puis, ce qui nous a interpellés et ce qui nous a

   menés à ce questionnement-là c'est que dans la

   littérature on dit souvent qu'on pourrait souvent

   dans les meilleures pratiques il y a, moi ce que

   j'ai vu en faisant mon petit balisage personnel,

   c'est qu'il y avait des mesures parfois qui

   tombaient en bas du zéro dans le contexte
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   québécois, mais qui étaient quand même, qui étaient

   quand même vues comme un « success story », et

   justement parce que les programmes pour les ménages

   à faible revenu peuvent apporter d'autres bénéfices

   que simplement des coûts évités pour les

   « utilities » et ces bénéfices-là seraient de

   l'ordre social, de l'ordre environnemental et de

   l'ordre, je dirais, ou même afin d'éviter des frais

   de recouvrement pour les distributeurs.

           Par contre, on s'est vraiment questionné si

   on devrait peut-être relaxer le TCR pour situer

   notre exigence. Mais finalement, ce qu'on s'est dit

   c'est que, si pour un ensemble de mesures, comment

   prendre des programmes complets, donc si c'est pour

   un ensemble de mesures qu'on livrerait, par

   exemple, si Hydro-Québec définit bien les mesures

   qui sont offertes, par exemple dans une maison

   unifamiliale, donc des mesures, ce que, nous, on

   suggère, des mesures légères, des mesures étendues

   portant sur les électroménagers et possiblement le

   remplacement des plinthes désuètes, et un bon

   programme bien défini de mesures sur l'enveloppe du

   bâtiment, eh bien, on pourrait prendre toutes ces

   mesures, la somme de toutes ces mesures et si le

   TCR était positif, ce serait acceptable même s'il
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   pourrait y avoir une ou deux mesures dans cet

   ensemble-là qui seraient inférieures au TCR.

           Donc, ce serait la nuance de réponse que

   j'apporterais. Mais je dirais que dans la

   littérature des meilleures pratiques souvent on

   accepte des TCR un peu négatifs.

           Nous, Option consommateurs, on aimerait

   toujours que les TCR soient légèrement positifs,

   mais comme ces mesures-là ne sont pas faites pour

   gagner des kilowattheures en tant que tels pour

   être très efficaces, pour le moins que le

   coût/bénéfice soit un peu positif, et on ne

   s'attendrait pas que ça soit très positif, ça nous

   serait acceptable.

Q. [79] Avant que je ne l'oublie, vous venez de parler

   de remplacement de plinthes électriques. Avez-vous

   évalué le gain énergétique associé au remplacement

   d'un plinthe électrique?

R. Personnellement, non.

   (9 h 55)

Q. [80] O.K. Là, si je comprends bien vos propos sur

   le CTR qui ont été, dans le fond, vous êtes

   favorable à ce que le CTR soit positif, par

   contre...

   Mme BRIGID ROWAN :
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R. Légèrement positif.

Q. [81] Légèrement positif. Parce que vous suggérez

   quand même un ensemble de mesures qui sont

   identifiées comme lourdes, je pense, remplacement

   d'électroménagers, remplacement des fenêtres; avez-

   vous vérifié si ces mesures-là que vous suggérez

   passent le test du CTR?

R. Bien, je n'ai pas mes tests CTR personnel, ou CRT,

   je crois qu'on dit en anglais.

Q. [82] CRT, excusez-moi.

R. En français, CTR, j'ai vérifié avec ma collègue, je

   crois que c'est ça.

Q. [83] Coût total en ressources, CTR, excusez-moi.

R. C'est très confondant avec ces acronymes mais ce

   que... dans mon balisage personnel et ardu, c'est

   que j'ai regardé le National Grid qui est, National

   Grid, vous le connaissez bien, j'imagine, c'est un

   des grands utilités dans le Nord-Est et je crois

   qu'ils desservent le Massachussets, le Rhode

   Island, Vermont et New Hampshire donc, c'est des

   voisins et j'ai regardé un peu qu'est-ce qu'il font

   et puis ils ont un programme qui est exemplaire,

   qui remplace des frigos par des dizaines et des

   centaines de mille, effectivement, ils sont

   associés avec d'autres mais j'ai regardé et ils ont
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   un TCR positif.

            Eux, aux États-Unis, ils font des

   rapports, des ratios et non pas, nous, ce qu'on

   fait, c'est test du, je crois que c'est les coûts

   du Distributeur plus les coûts du participant moins

   les coûts évités de l'utilité dans notre TCR tandis

   qu'eux font un ratio de ces deux coûts et si je ne

   m'abuse, le ration du TCR, pour le meilleur

   programme de remplacement d'électroménagers est

   deux point cinq six, deux virgule cinq six (2,56).

Q. [84] O.K. Je comprends que c'est un programme

   auquel participent les États et les distributeurs?

A. Je ne suis pas certaine si c'est l'État mais je

   crois qu'ils sont probablement, en fait, ce qui

   existe aux États-Unis, c'est quelque chose qu'on

   appelle LIHEAP, c'est Lower Income Heating Energy

   Assistance Program, donc ils ont accès à des fonds

   fédéraux pendant un certain temps. Alors, oui, vous

   avez raison et puis mais nous, ce qu'on

   encouragerait Hydro-Québec à avoir accès à des

   fonds de d'autres organismes, que ce soit

   gouvernemental ou non gouvernemental.

Q. [85] Je vous remercie, Madame Rowan.

           Maintenant, je vais m'adresser à monsieur

   Harper. Mr. Harper, I'll have a few questions for
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   you and please, excuse me because, as you know,

   there are a lot of complex words in English in your

   sphere of activities, like cross-subsidization,

   post-heritage and everything, so maybe you'll have

   to excuse me if my English is not at point.

           Let me start with the part of your evidence

   on cost allocation of post-heritage supply. As I

   understand, do you agree that the heritage supply

   is allocated via the method of load factor or

   utilisation factor?

   Mr. WILLIAM O. HARPER:

A. Pardon. I guess the heritage supply is allocated

   via the decree that's issued...

Q. [86] Yes.

A. ... every year and my understanding is that the

   decree is based on analysis that Hydro-Québec

   Distribution provides to Québec government and

   that's based on load...

Q. [87] Load factor.

A. ... load factor and loss factor, yes.

Q. [88] When we say load factor, is it the same thing

   as FU, facteur d'utilisation as we use in French?

A. Yes, that's my understanding, I guess, maybe I

   should pause a minute there and say there is not

   one; load factor is a concept, you can calculate
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   load factors on an annual basis, monthly basis,

   weekly basis, daily basis and so, it's a concept;

   in the case of the heritage pool, you have an

   annual load factor that's calculated, again, and so

   that, yes, you use a load factor but I don't think,

   you can't say load factor and people automatically

   jump to mind and say, it's an annual load factor.

   Frequently, when you say a load factor, I have to

   say over what period are you calculating that in

   order to get a clearer definition of what they

   mean.

Q. [89] Do you agree that HQD is always using the load

   factor methodology for post-heritage as it is

   proposing right now in this file?

A. Yes, my understanding is they're proposing to use

   basically exactly the same, the allocation for the

   post-heritage pool is exactly the same as for the

   heritage pool.

Q. [90] Okay. I understand that the reason why you

   recommend the hourly method is based on what

   appears at page 26 of your evidence, there are

   three bullet points; can we consider those three

   bullet points as the main reason why you recommend

   the post-heritage allocation be based on the hourly

   method?
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A. I think the start of the sentence probably says

   it's because when I look at the hourly method and I

   look at the global load factor method, I believe

   the hourly method provides a better allocation

   based on cost causality. There three bullets give

   some of the sort of I'd say dimensions of that but

   I think the start of the sentence is the core of

   the rationale.

Q. [91] Okay. You say also, and I don't have the exact

   page, that the hourly method's aligned cost with

   cost allocation result that reflects HQD's own

   circumstance and avoided cost. What do you mean

   that "own circumstance"?

A. I guess what I meant there was when I developed the

   two scenarios that I provided in Table 4 of my

   particular evidence where I had done a cost

   allocation based on Hydro-Québec Distribution's

   avoided costs which are on its circumstances,

   they're based on the results of call for tenders to

   meet the post-heritage pool supply requirements and

   so therefore, they're based on Hydro-Québec

   circumstances, that's I meant by that. When you do

   an allocation based on that and you compare with

   the hourly method and you compare with the global

   load factor method, it aligns more closely with the
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   hourly method, that's what I meant.

Q. [92] Could we say that HQD's own circumstance is

   also a peaking, a high peaking winter point?

A. I guess at this point in time, I'm not too sure if

   there are any peaking facilities on Hydro-Québec,

   if you actually have constructed a peak...

Q. [93] There is a peaking demand though.

A. There is a demand, it's not your... you don't have

   any peaking facilities on your system right now,

   you have a demand which has met by some form of

   supply.

Q. [94] Okay. And from that sentence, I also

   understand that you are of the opinion that the

   avoided costs reflect the post-heritage cost for

   HQD, am I right?

A. My understanding is that that's Hydro-Québec

   Distribution's perspective and that's why they're

   using it to evaluate their PGEÉ programs.

Q. [95] Okay. So, what is your understanding of the

   avoided costs of Hydro-Québec? It has been used for

   the PGEÉ, do you have another understanding of

   those avoided costs?

A. I think I just answered the question actually in

   the sense of my understanding was is that the

   avoided costs for developed based on the cost of
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   the post-heritage pool supply contracts and that

   was the context in which they were trying to put

   together avoided costs they would use to evaluate

   the PGEÉ.

Q. [96] Do you agree that avoided costs are important

   also for economic studies for the Distributor or

   even a distributor?

A. Yes, you know, you would want to use avoided cost

   studies not only for PGEÉ but let's say you were

   looking at, you had two choices of buying a low

   efficiency transformer or a high efficiency

   transformer to install on your system. You would

   want to look at avoided costs to see whether the

   extra cost the manufacturer was going to charge you

   for that high efficiency transformer was worth the

   loss savings you were going to make in terms of

   spending the money. So, theoretically, those

   avoided costs should be the same ones you use for

   PGEÉ so that everything is done on a level playing

   field.

Q. [97] And isn't it right also that you have some

   kind of judgment that has to be made because you

   don't want to pay too much for energy efficiency

   measures? If the market is able to give less?

A. Well, I think, that is not a matter of what avoided
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   costs you use, that is a matter by... if I

   understood the translation correctly, that's a

   matter of how close you want to get to one point

   zero (1.0) on your total resources cost test. You

   can screen a bunch of PGEÉ measures using the total

   resource cost test, so of them may pass with flying

   colours, you want to do those. As you get down

   closer and closer to being avoided costs exactly

   for the cost of the program, then comes the

   question that you just raised and that it is, you

   know, do I want to just break even on these or do I

   want to sort of do far better than I would be if I

   had to sort of rather do PGEÉ or I use the

   expression demand-side management, if I actually

   wanted to go out and do a call for tenders and see

   what the alternative cost is but I don't think you

   fudge your avoided costs in order to do that

   analysis, you make that very explicit in terms of

   what PGEÉ programs you pick or discard.

   (10 h 7)

Q. [98] From your C.V. I see that you worked in the

   industry, you were worked for Hydro One; let's say

   for Hydro One, what was the use of the avoided

   costs when you were working there or as you know

   from your experience?
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A. I think there were times, I guess, you know, I sort

   of pause a minute because I think, time that's

   used, you know, there has been DSM goes through

   cycles. Sometimes, it's in favour of the utilities

   and sometimes it isn't and so there were times when

   avoided costs was used to evaluate DSM programs

   when DSM programs were being looked at; as I

   understand, there were also avoided costs that,

   again that's why I brought up the example of

   transformer investment because I'm aware that they

   calculated system avoided costs and they were used

   in looking system investment such as that would

   there be transformers high efficiency conductors.

Q. [99] Okay. Have you ever used, yourself, avoided

   costs for allocation purposes? For cost allocation

   purposes?

A. Actually, in terms of Ontario Hydro, no, but I must

   admit I stopped working in cost allocation in

   Ontario Hydro probably some time in the mid

   eighties, so I haven't been doing like formerly

   responsible for a Ontario Hydro cost allocation

   study; since then I think cost allocation

   methodologies have probably evolved a fair bit...

Q. [100] Okay.

A. ... since then, I'm aware of other people that use
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   avoided cost methodologies, as I said in my

   evidence, Manitoba Hydro and I tried within my

   table 4 to sort of, in my evidence, illustrate you

   would apply the avoided costs that applied for PGEÉ

   to Hydro-Québec circumstance.

Q. [101] Apart from Manitoba Hydro, are you aware of

   any Canadian utility using avoided costs for cost

   allocation purposes?

A. No, at this point in time, no, I'm not.

Q. [102] Have you studied the avoided cost methodology

   of Hydro-Québec?

A. Not in any great detail, I've just read through the

   material that was filed at this particular

   proceedings given the... I'll be quite honest with

   you, given the timeliness involved in this

   proceedings and my inadequacy in the French

   language, I haven't gone into it in great detail,

   no.

Q. [103] Okay. My understanding of load factor is that

   the higher the load factor is, the cheaper the

   cost?

A. I think you'd have to qualify that. The higher, you

   pay more in total, I would assume, because you're

   using more energy.

Q. [104] Yes.
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A. If I have, but you may not...

Q. [105] Unit cost?

A. Right, but you may not pay as more on unit cost, I

   guess, the other thing it comes down, you have to

   define much more precisely what you meant by load

   factor.

Q. [106] HQD's load factor.

A. HQD's load factor and if the load factor is

   predicated around the peak for the, you know...

Q. [107] Three hundred dollars ($300).

A. ... for the component of the resources you are

   trying to supply, then typically, yes, and I guess

   that's why on a generic basis, load factor is often

   used as a simple form, as a simple indicator in

   cost allocation because it directionnally gives the

   right results, it's probably on a sort of numeric

   basis that doesn't give the right results.

Q. [108] I would like to refer you to your table 4

   which is at page 23 of your expert evidence. I

   would also like to refer you to one of your

   response to Hydro-Québec IRR which is HQD-16,

   document 7, at page 100, that was a big information

   request, it's table 75, I have a copy for you.

A. Okay, I'm sorry, for a minute, I thought you're

   referring to my IRR response to you and I knew I
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   didn't have a hundred (100) pages of IRR responses.

Q. [109] So, alors pour les fins du reste de la salle,

   c'est HQD-16, document 7, à la page 200, tableau

   R-75D et c'est également le tableau 4 de la preuve

   de monsieur Harper à la page 23.

           Is your Table 4 taking into account power

   losses?

A. I believe it is in the sense that my understanding

   was that I used the peaking off peak energy values

   that I asked Hydro-Québec Distribution to provide

   me, it was my understanding those peaking off

   values...

Q. [110] Yes.

A. ... included energy losses so to that extent, yes,

   it does, I believe.

Q. [111] Okay. If I go to HQD-16 and I go to Table 75

   which is the only table on the page, I go to column

   4, FU load factor, I see that domestic tariff,

   let's take the D tariff has a load factor of forty-

   five percent (45%). I see that the small demand

   clients Tariff G has a load factor of sixty-one

   percent (61%). When I go to your Table 4 and I go

   to the second column, the hourly method, I see that

   domestic users and small power users have a very

   small gap between them and it's something like less
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   than point zero five cent (.05 ¢) but they do have

   a good differentiation on their load factor. So,

   I'm really puzzled as to the numbers we see in your

   table not representing at all the load factor, the

   post-heritage load factor of those two classes of

   consumers. Can you explain that?

A. I think I indicated before that all load factor

   does is give you a direction, it doesn't tell you

   how far or what distance, it just gives you

   direction.

Q. [112] Okay.

A. So that, you know, and that it is a very gross

   measure. I'm not too sure, you know, that, it's

   really, really... it's a very, like I said, a very

   gross measure, a big difference in one place maybe

   just does not necessarily translate into cost, all

   it says, there should be a difference.

Q. [113] But we agree that Table 75 in HQD-16

   represents the post-heritage load factor and column

   2 of Table 4 is the hourly method and we don't see

   the load factor being represented in those two

   tariffs?

A. I think part of that goes back to what I mentioned

   in my direct, and the issue that came up during the

   technical committee and that was that two thousand
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   and seven (2007) is somewhat, two thousand and

   seven (2007) and the years we were looking at right

   now, you have a preponderance virtually all you

   have in the supply is coming virtually all from the

   same types of facilities, base load facilities and

   so that there is not a lot to do differentiation in

   the method as the load curve evolves and the supply

   mix evolves for the post-heritage pool load curve,

   you would see a differentiation. If you go over to

   the far two columns on the right, there is some

   differentiation there and that's because we do have

   a power and energy cost signal based on Hydro-

   Québec's own circumstances. It's...

Q. [114] But if you, excuse me...

A. Maybe I'll just finish. It's really a matter of the

   relativity to the benchmark that you got which one

   is more closely aligned to the benchmark.

Q. [115] But you said earlier that the load factor was

   maybe too, don't remember the word you said, but

   it's not precise enough, but if we still go with

   those two tables and we go to Tariff L on Table 75

   with a load factor of ninety-five point eight

   percent (95.8%) and then we compare that to the

   load factor of Tariff D with a forty-five percent

   (45%) load factor which is more than half the one
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   from the L and if we go to your Table 4, again we

   see a small difference between the tariff on the

   hourly method between domestic and large power even

   though the gap in load factor are enormous?

A. That's because, as I said that before, the gap in

   load... all load factor is is a direction of

   signal, it doesn't tell you anything about the size

   of the step you're taking, it just tells you to

   some extent which way you should walk.

Q. [116] But the hourly factor doesn't tell us

   anything? There is no price differentiation?

A. No, and as I said, we understand slightly about

   what's going on in two thousand seven (2007), we

   have a preponderance of base load, base contracts;

   as a matter of act, we might even see more signal

   if we were having to sell half, a significant

   portion of our base load production in the summer

   time, had a loss and actually probably increasing

   the cost in the summer time. So, there is a bit of

   an anomaly in two thousand and seven (2007), I

   think it's a function of basically Hydro-Québec

   Distribution being over-supplied in that particular

   year; as we move forward in time to where the

   supply is more balanced and we're getting different

   modalities of supply, I think you'll see a wider
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   differentiation between the customer classes.

Q. [117] Are you aware of any product, demand product

   that could be available for three hundred (300)

   hours for two thousand megawatts (2,000 MW) at a

   price around ten dollars the kilowatt ($10/kW)? Are

   you aware of any kind of product like that?

A. Well, actually, if you use the word, if you use the

   number two thousand (2,000), I'd say no; if you use

   the word thirteen hundred (1,300), I'd say yes.

Q. [118] I used the word two thousand (2,000).

A. Okay. So, it's a matter of picking the difference,

   no, I'm not specifically aware of that.

   (10 h 19)

Q. [119] Okay. One of the reasons you also propose the

   hourly method, I guess, is because you think as an

   expert that it better reflects cost causality, is

   that right?

   Mr. WILLIAM O. HARPER:

A. Yes, better than the load factor method, yes.

Q. [120] Okay. So if we reflect cost causality in the

   cost allocation, I guess we should also reflect the

   cost causality in the tariffs?

A. Well, I think, as we move from cost allocation to

   tariffs, there are a number of additional factors

   that come into mind, I think, when you're looking
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   at cost allocation, cost causality tends to be up

   towards the top of the list. As you move into

   tariff design, there are other issues, like can you

   actually practically build, are there meters such

   as you can actually practically build their issues

   around stability of the tariffs that you are

   actually charging individual customers, there are

   concerns about impacts.

           You know, there are a large number of

   criteria that go into designing rates, over and

   above tracking costs. But, yes, it is one of the

   things you would want to reflect in it.

Q. [121] It is one of the things you want to reflect

   in it. So if I refer you to table 30 of HQD-12,

   Document 1, page 60 -- I have a copy for you.

A. Okay, good, thank you.

   Me ÉRIC FRASER :

   Monsieur le Président, je réfère le témoin à HQD-

   12, Document 1, page 66, tableau 30. Il s'agit de

   l'exemple d'Hydro-Québec d'une hausse différenciée

   reflétant la causalité des coûts deux mille sept

   (2007).

Q. [122] So you have a table there, Mr. Harper, that

   reflects cost causality for two thousand seven

   (2007) costs, and we see a price differentiation
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   for the different tariffs, from domestic to "Grande

   puissance".

A. Yes, there is a rate increase differentiation...

Q. [123] Yes.

A. ... between the two.

Q. [124] So I guess, as an expert, that you would

   agree with that kind of price differentiation for

   the sake of cost causality?

A. Look, I think we would have to back up a couple of

   steps. My understanding is, and I'm being honest

   with you, I did not spend a lot of time, my

   understanding is that this change is based on the,

   I am not too sure if Hydro-Québec uses the word

   "proposal" or "suggestion", that Hydro-Québec

   Distribution put forward as an alternative way of

   calculating the cross subsidization measures and

   incorporating the cross subsidization measures into

   the annual rate adjustments.

           And it's one way of doing it, I understand

   there are other people out there, like Mr. Knecht,

   who have other ways of actually perhaps doing this

   as well. And then, there are questions, the Régie

   has another perspective right now in terms of how

   you would manage the issue of cross subsidization.

           So that it's, I would say it's one way of
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   doing it -- if you accept Hydro-Québec

   Distribution's way of trying to reflect cost

   causality, it would be one way of doing it. It

   would give you different rate increases. The other

   thing important to know is, I think that this

   presumes that you take the calculation and you

   translate it precisely into rate increases, and

   actually, to the extent I did look at this, I was

   somewhat concerned about getting into a formulate

   approach to rate setting that really feathered the

   discretion of the Régie in terms of to what extent,

   how should rate increases be differentiated by rate

   class every year.

           I guess, this was if you were to follow the

   Hydro-Québec Distribution methodology and implement

   it precisely, yes, you would get these rate

   increases.

           There are other reasons why you mightn't

   want to introduce differentiated rate increases,

   there are other ways to interpret cross

   subsidization, how you would track cost through

   time. But I agree, if you want to follow Hydro-

   Québec Distribution's methodology and interpret it

   directly into rates, those are the results you

   would get.
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Q. [125] Okay. Even if we consider the question to be

   hypothetical, and this is, you tie this table to

   HQD's proposal, but since you are an expert, my

   question will be more hypothetical -- this table

   represents the price differentiation from the two

   thousand and seven (2007) costs; so on a cost

   causality, you would agree that this was the way to

   reflect those new costs, with the price

   differentiation?

A. I agree it is one way of calculating the price

   differentiation, I think there are other, as I

   said, I think this is an issue that requires a

   little bit more debate, and there are other people

   out there that have other views in terms of how you

   would calculate that price differentiation. But if

   you were to accept, if you were to accept that

   Hydro-Québec's approach was the correct and proper

   way, and I'm sure Hydro-Québec Distribution

   believes it is the proper way to do this, then,

   yes, but that's a lot of ifs.

Q. [126] That's why I am asking the questions in the

   hypothetical.

A. Yes, yes.

Q. [127] Okay. In your direct this morning, you, on

   the pass on for electricity supply, our Post-

   R-3610-2006                                 PANEL OC

   11 décembre 2006               Contre-interrogatoire

                        - 104 -          Me Éric Fraser

   Heritage electricity supply, you said that you were

   recommending the original proposition of HQD as a

   general matter, so that would be the disposition of

   the account the year after the closing of the

   books?

A. Right, the year after, because that is when Hydro-

   Québec can come...

Q. [128] Okay.

A. ... to a rate proceeding and know what the actual

   number is.

Q. [129] But I understand that for this year, you

   would make it an exception so we could give the

   credit of the one hundred eighty-two millions

   dollars ($182,000,000)?

A. Yes, I thinks we have got, I would hope our

   forecast errors aren't as big in the future as they

   have been for this particular year, so I would view

   this as being hopefully somewhat of an exception in

   the process.

Q. [130] I wouldn't say forecast error, I would say

   forecast imprecisions.

A. Okay, it is in the eyes of the beholder.

Q. [131] And I would say that the weather is not part

   of the normal forecast. How do you deal with the

   fact that this year is an exception, what would be
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   the rule to say that one year is an exception?

A. You know, I think perhaps Hydro-Québec Distribution

   must have struggled with the same case when they...

   proposition when they put forward their proposal

   with respect to the treatment of transmission costs

   and the fact there was no recovery of transmission

   costs in this particular year. And I guess it's a

   matter of perhaps the quantum of the dollars, a bit

   the quantum of the dollars involved, what the rate

   increase might be with or without that particular

   treatment.

           I was concerned that if you did it all in

   the interest of keeping rates down and lost any

   flexibility for the future, I think there is a

   concern about looking out into the future a bit, as

   Hydro-Québec has done, I think there is also a

   concern about realizing as you said, not forecast

   inaccuracy but...

Q. [132] Imprecision.

R. ... imprecision in the future, and the further you

   go out, the more imprecision there is. So I think

   one has to take sort of issues about, there will be

   lots of room in two thousand and nine (2009) to

   recover costs there, with a grain of salt.

   Me ÉRIC FRASER :
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   Okay. Thank you, Mr. Harper. Merci aux autres

   membres du panel. Monsieur le Président, je n'ai

   plus de questions.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Fraser. Nous allons prendre une pause

   de quinze (15) minutes avant de passer aux

   questions de la Régie.

   PAUSE

   (10 h 41)

   LE PRÉSIDENT :

   Alors, maître Rondeau?

   Me PIERRE RONDEAU:

   Good morning to you all.

   INTERROGATOIRE DE Me PIERRE RONDEAU,

   Procureur de la Régie :

Q. [133] I have a few questions to be put to Mr.

   Harper.  First of all, I would like to get into the

   matter of the differences in the characteristics of

   the heritage pool supply under the two

   methodologies adopted for purposes of allocation.

           You indicated in your evidence, at page 16,

   there is a difference in the curve between the

   heritage pool specified by the decree and that of

   the post-heritage pool load curve and the total

   system.  I have provided you with a copy of
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   evidence from Hydro-Québec filed under HQT-11.2,

   page 10, that relates to the works of the technical

   working group, to which you did not participate

   directly, I understand, but indirectly?

A. Yes, indirectly, sort of via long distance.

Q. [134] Okay. You have page 10 of the report filed by

   the Committee. First, do you recognize the graphs

   and the curves and the differences between those

   curves; the top one in dark blue being the total

   system curve; the light blue curve being a little

   factor curve according for heritage curve set

   proportional to the total system curve as filed by

   Hydro-Québec; and the last curve at the bottom, or

   at least part, part of it, is in a red, pinkish

   colour or "fuschia", in French.

           Do you recognize these three curves

   basically?

A. Yes, I recall looking at them during the process, I

   do recognize that.

Q. [135] Okay.  First of all, I notice that the

   heritage load shape resulting from the load factor

   methodology matches the total system curve, do you

   agree, on this graph?

A. Yes, on the graph it does not; that is because it

   is calculated on a proportional basis, for each
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   customer class it has been calculated on a

   proportional basis.

Q. [136] That is right. And as regards the load factor

   curve, post-heritage is the section in between the

   top line and the blue line, do you agree?

A. Yes, it is different, it does not have exactly ...

Q. [137] Right, okay.

A. ... it does not have exactly the same shape.

Q. [138] First of all, I would just like you to

   comment or talk to the differences between those

   two shapes:  the light blue one, the total, the

   load factor curve, and the patrimonial curve set

   proportionally to the total curve, but adjusted to

   Decree 1217.

           I would like you to talk to the differences

   between the two curves as it regards first-heritage

   pool supply.

A. I am a little bit uncertain as to where to go and

   talk about sort of the differences between the two.

   Has this been acknowledged, the...

Q. [139] Basically, what I want, as to the allocation,

   according to those graphs, as to the allocation of

   heritage pool, what is the difference in between

   the two methods?

A. Well, the... it is my understanding in one method,
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   or in sort of dark blue/light blue method, all you

   are doing is you are looking at the total supply

   that is required and you are looking at what

   proportion that is of, you know, what heritage pool

   provides as a proportion of that. Let's say, I do

   not have the number, but let's say it is ninety

   percent (90%) of the total and then you are just

   making a ninety percent (90%) adjustment to every

   hour of the year effectively, you know.

           But that's based on the forecast load curve

   for two thousand seven (2007), or next year it will

   be based on the forecast load curve for two

   thousand and eight (2008). The actual heritage pool

   load curve itself is specified by the decree, it

   was set a number of years ago, I think to some

   extent based on load characteristics that existed

   at that point in time and, as we know, these curves

   do ...

           I mean while there is a general evolution,

   they do change a little bit over time and so you

   would not expect the two of them to match; one is

   sort of based on a historical snapshot, the other

   is based on a calculation that is evolving as the

   overall system curve evolves.

Q. [140] That, I agree with your statement, but more
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   specifically I want to know ... because there is

   two methodologies, you have the load factor

   methodology which is represented by the blue curve,

   the light blue curve; and the hourly method, cost

   method, which is represented by the curve, the

   fuschia or pink.  And there is a difference, if you

   see, the difference in the post-heritage is the

   difference between the respective, the total curve

   and each of the respective curves under the two

   methods.

           Now I want you to comment on the difference

   as to the allocation, the load characteristics

   under both methods as illustrated by the curves

   here.

A. I think maybe we have moved forward a bit this year

   because my understanding, and maybe somebody from

   Hydro-Québec Distribution will nod if I am right or

   wrong, my understanding is that for this particular

   year, when they were establishing the customer

   consumption characteristics for each of the

   customer classes for the heritage pool, they did it

   in such a way as so that you would have exactly the

   same consumption characteristics for both the

   global factor method in terms of the profile, and

   for the hourly method.
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           So there would be no difference in terms of

   the way the loads were assigned to heritage pool

   and the post-heritage pool. They were the same in

   both cases and so all we would be dealing with

   would be a difference in allocation methodology in

   terms of how we allocate the costs.

           But if we are looking at loads here, you

   know, for two thousand seven (2007), there would

   not be a difference and I think what Hydro-Québec

   Distribution was trying to do through this graphic

   was illustrate to some extent how they were going

   to make those adjustments so that they would align.

Q. [141] But would you agree with me that ... no, that

   will be all with this matter, thank you.

           I would now turn to HQD-11.4, page 17, of

   which I remitted you a copy.

A. Yes, I've got that.

Q. [142] Okay, the piece of evidence pertains to the

   allocation of transmission cost adopted by the

   Régie in its last decision for two thousand seven

   (2007).  I draw your attention first to column 7

   and 8, which relates to allocation of high-voltage

   customer connection and step-down sub-station

   functions.
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           You are aware that these two were allocated

   by the Distributor since, and not by the HQT?

A. Right. I guess from HQT's perspective, all these

   facilities serve native load; so they can all be

   directly allocated HQD. There is no need for any

   sub-allocation.

           From HQD's perspective though, they got

   different customer classes that use these and so

   they have, they then had to come up with... as far

   as they are all assigned to us, HQT did not have an

   allocation methodology, they did not need one. HQD

   does need one because these high voltage lines and

   step-down stations serve domestic, small power or

   maybe even some larger power customers.

Q. [143] Talking to the high-voltage customer

   connection in column 8, as an expert, what method

   would you recommend to allocate these costs?

A. Well, I think actually within, this was discussed

   within the working group actually and Hydro-Québec

   Distribution put forward a couple of proposals at

   that point in time, if they were going to allocate

   them, how would they allocate them, and I guess in

   the feedback I gave back through Ms. Rowan, who was

   directly involved in the committees, I basically

   supported the ...
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           I think PCN is the NCP method; the non-

   coincident peak method, if I am not mistaken?

Q. [144] That's correct, sir.

A. And that was the method that I felt was appropriate

   to use.

Q. [145] Okay. And the same for the step-down sub-

   section, function?

A. Yes.

   (10 h 51)

Q. [146] Okay. Considering your agreement, how do you

   reconcile that statement with the Distributor

   proposal  to allocate these costs under 1-CP method

   rather?

   Mr. WILLIAM O. HARPER:

A. I guess, as I saID, this is the... this is what

   would happen if you were to take Hydro-Québec

   transmission allocation methodology and basically

   list it or apply it directly at HQD level. I guess,

   what I already said in my evidence and also in my

   direct is that this isn't the way actually, Hydro-

   Québec Distribution actually incurs these costs,

   they actually incur further costs, the cost are

   assigned to HQD based on the 1-CP method, that's

   consistent with the per performance, is split

   between long term firm point to point and Native
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   Load service based on 1-CP, that defines the amount

   of cost that Hydro-Québec Distribution gets in

   total for all these assets and so therefore, it was

   seen reasonable, as I said in my evidence, for that

   to be the way they would be allocated.

           One sort of, I guess, you know, I guess,

   you know, again there is reconciliation because

   this was the allocation method but it wasn't really

   the way that the Régie said that Hydro-Québec

   Distribution would be built and they're at

   receiving end of that bill and so that's really,

   they have to look at what charges they're paying

   and what basis they're paying those charges.

Q. [147] Could tell me, Mr. Harper, if you know of any

   other jurisdiction where 1-CP is used to allocate

   cost and when cost causation factor is not the 1-

   CP?

A. Generally, as a general proposition within cost

   allocation, if you're dealing with facilities that

   don't involve in serving the whole system overall

   but survey some portion of the system or maybe only

   certain customers, that's when from a cost

   allocation perspective, you start to look more, you

   sort of move away from the CP method which is

   concerned just with the overall system peak and
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   move to methods that consider the, say, the non-

   coincident peak which is viewed, which is

   representative more of the individual peaks of

   customers and so, you know, in distribution

   allocation, a number of lower voltage facilities

   are often allocated on an CP basis, I know,

   actually, and I'll get to you if I move on on this,

   it has been a while since I've reviewed the Hydro

   One transmission tariffs but I believe they have

   separate tariffs for their line connections and

   their transformation connection pools and I think

   those are both built on a 1-CP basis. If I'm wrong,

   I'll let you know tomorrow.

Q. [148] Thank you, Mr. Harper.

   LE PRÉSIDENT :

   Monsieur Tanguay.

   INTERROGÉS PAR M. FRANÇOIS TANGUAY :

Q. [149] Bonjour. Ce sont surtout des questions sur

   l'efficacité, oh surprise. Je vais vous amener à

   votre mémoire puis bien sûr, à vos feuilles qui ont

   été déposées ce matin. Bon en gros vous recommandez

   que l'ensemble des mesures soit plus large, plus

   vaste, incluses entre autres ce qu'on a convenu

   d'appeler plus de mesures lourdes. Je ne suis pas

   certain, est-ce que j'ai bien compris que vous
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   n'avez pas nécessairement fait l'étude sur le coût

   des mesures lourdes sur l'impact que ça aurait? Par

   exemple, je pense à remplacer des appareils comme

   les réfrigérateurs, et cetera, dans le programme

   pour les électroménagers par exemple, le

   remplacement gratuit du réfrigérateur, laveuse à

   linge, sécheuse, congélateur, et cetera.

           J'essaie de voir. Hydro-Québec vise plutôt

   un remplacement sur la différence des coûts et,

   vous, vous proposez essentiellement de remplacer

   l'appareil gratuitement. Est-ce que vous avez des

   chiffres en arrière de ça, avez-vous une idée de

   l'impact que ça aurait, la quantité que ça

   impliquerait.

   Mme BRIGID ROWAN :

R. Les seuls chiffres dont je dispose c'est vraiment

   l'examen que j'ai fait des programmes qui se font

   ailleurs qui sont cités comme les programmes qui

   font partie des exemples, des programmes

   exemplaires dans la livraison des mesures pour la

   clientèle à faible revenu.

           Donc, je n'ai pas fait l'analyse des

   chiffres dans le contexte québécois. Si Hydro-

   Québec allait le faire, par exemple, lui-même sans

   autres partenaires, je ne connaîtrai pas la valeur
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   du CRT.

           Par contre, ce que j'ai dit dans le mémoire

   c'était au-delà de la portée de notre mémoire de

   bien définir, de faire la conception d'un programme

   entier de mesures en efficacité énergétique. Mais

   ce qu'on voulait souligner c'est que ce qui se fait

   ailleurs et qui se fait avec succès ailleurs, et

   d'ailleurs l'exemple que j'ai porté à Éric du

   National Grid, ils ont remplacé je crois que c'est

   au-delà de trente mille (30 000) réfrigérateurs.

   Ils le font avec un TCR positif.

           On a demandé à Hydro-Québec justement de se

   pencher sur l'étude de mesures plus étendues et de

   mesurer le TCR et que les mesures, un ensemble de

   mesures avec un TCR qui serait positif, voire

   légèrement positif, serait très intéressant.

           Parce que le problème justement, Hydro-

   Québec est en train de considérer des mesures

   lourdes selon l'enveloppe du bâtiment, quoique ces

   mesures lourdes ne sont pas encore bien définies

   dans le cadre du volet privé. Donc, Hydro-Québec

   lui-même propose des mesures lourdes, sauf que ce

   n'est pas défini, on ne diférencie pas les

   immeubles des petits bâtiments. Et puis, nous, ce

   qu'on a dit, en plus de ça il faudrait aussi faire
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   un programme complet et viser les mesures à

   l'intérieur du bâtiment.

           Donc, ce qu'on a actuellement on a comme

   deux programmes séparés, on a un programme de

   rénovations avec des mesures lourdes qui ne sont

   pas encore définies dans le contexte du

   communautaire ni du privé. Et je crois que le volet

   social, lui, il a l'air assez bien défini.

           Et on a des mesures, on a un autre

   programme qui livre des mesures légères. Et, comme

   mon collègue monsieur Langlois a dit, des

   « plasters ». Alors ce qu'on dit c'est qu'essayer

   de faire une offre complète, étudier des mesures et

   à l'intérieur des maisons et à l'extérieur. Parce

   que dans les meilleures pratiques que j'ai vues

   c'est une approche, ce qu'on dit « whole house

   approach », donc un système complet.

           Parce que, finalement, en efficacité

   énergétique je crois que, comme on dit en anglais

   encore « the whole is greater than the sum of its

   part », c'est-à-dire le tout est plus important que

   la somme des composantes. Donc, on dit de regarder

   toutes les mesures et, effectivement, les

   électroménagers dans les programmes qui sont cités

   comme les meilleurs programmes ce sont, il y a
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   beaucoup de programmes où on remplace les

   électroménagers, dont en Ontario le programme qu'on

   vient juste d'annoncer au début novembre, donc le

   sept (7) novembre on vise, on a un programme qui

   vise pas moins de deux mille cinq cents (2500)

   maisons privées familiales. Et puis dans le

   programme pilote, on offre le remplacement gratuit

   d'un réfrigérateur EnergyStar.

           Alors, je n'ai pas les chiffres du TCR.

   Moi, j'ai voulu qu'on demande à Hydro-Québec et

   j'ai encouragé Hydro-Québec de se pencher sur ces

   mesures-là. Et peut-être madame Romanelli a un

   complément de réponse.

Q. [150] Avant d'aller à madame Romanelli je voudrais

   compléter ce point-là. Dans le cas de la Nouvelle-

   Angleterre, dont j'ai vaguement entendu parler,

   puis celui de l'Ontario qui est récent, il s'agit

   de, pour reprendre l'expression de maître Fraser,

   de programmes mixtes en sens d'intervenants, des

   deux bords de la clôture, soit des intervenants au

   niveau social, des intervenants au niveau

   institutionnel. Il n'y a pas que le « utility » en

   Ontario, il y a aussi le gouvernement, il y a

   j'imagine une espèce d'agence d'efficacité

   énergétique de l'Ontario.
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           Est-ce que c'est ça ce genre de programme-

   là, il est mixte en termes de financement, d'une

   part, et, d'autre part, est-ce que c'est ce qui

   fait que le CTR est rentable parce que l'argent

   vient de différentes sources? En d'autres mots, si

   c'était que le Distributeur qui mettait les frigos

   est-ce que le programme rejoindrait le taux

   d'efficacité de rendement nécessaire pour être dans

   un PGEÉ?

   (11 h 03)

R. Je comprends le sens de votre question. Je crois

   que c'est une question qui est très pertinente mais

   je ne saurais pas vous répondre. Mais si j'allais

   deviner, probablement le Distributeur devrait

   s'associer avec d'autres organismes pour livrer un

   programme strictement avec un TCR positif. Mais

   comme je n'ai pas fait d'analyse, je ne peux pas

   vous le dire définitivement.

           Par contre, on a défini dans les meilleures

   pratiques qu'effectivement les meilleurs programmes

   sont livrés en consortium. Donc, on encouragerait

   Hydro-Québec justement à trouver une manière de

   livrer un genre de programme complet en s'associant

   avec d'autres organismes.

Q. [151] Dans les mesures en question que vous
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   proposez, puis c'est à la deuxième colonne de votre

   première des deux pages, là, toutes les séries de

   mesures, chaque fois que le propriétaire entre en

   ligne de compte vous dites essentiellement si le

   propriétaire en bénéficie il doit contribuer.

           Avez-vous un niveau de contribution ou

   comment ça peut se faire? La question on sait tous

   que c'est compliqué ces trucs-là, mais il y a

   toujours la question que le propriétaire son

   cheptel habitable, la qualité de ses maisons

   augmente, sa valeur mobilière augmente, sa

   possibilité de faire plus d'argent en revendant

   augmente versus le bien-être qui vient au

   locataire. Et j'essaie juste de voir un peu, de

   voir dans ce que vous me dites c'est quoi la

   contribution du propriétaire qui fait qu'il va

   venir ou qu'il ne viendra pas, est-ce qu'on sait

   ça? Parce que tout est « toutché », les

   propriétaires ne voudront pas mettre d'argent au-

   delà d'un certain seuil ainsi de suite, même si

   c'est l'appartement leur appartienne.

R. Pour l'instant je n'ai pas de réponse précise.

   Cependant, ce que j'ai vu je crois que c'est, je

   crois que c'est au Nouveau-Brunswick parce que là

   aussi on a annoncé des nouveaux programmes en
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   efficacité énergétique, programmes de rénovations.

   Ça a été annoncé au mois d'août deux mille six

   (2006). C'est un programme de rénovations de cinq

   point trois millions de dollars (5,3 M$) pour les

   ménages à faible revenu. Donc, c'est quand même

   beaucoup d'argent pour une si petite province.

           Et puis les seuls chiffres dont je dispose

   pour justement pour un peu résoudre ce problème

   d'incitatifs partagés, parce que je pense que vous

   parlez d'un incitatif partagé, comment on va

   encourager les propriétaires ou comment on va faire

   en sorte que les propriétaires ne montent pas les

   loyers ou ne font pas d'augmentations de loyers si,

   effectivement, ils font ces contributions-là, est-

   ce que c'est ça le sens de votre question?

Q. [152] Oui, c'est un peu ça. De fait, ce que je

   cherche à savoir c'est votre expérience, puis peut-

   être que vous pourriez m'apporter de quoi,

   Monsieur, votre expérience quant à la barrière, à

   quel endroit le propriétaire bloque vis-à-vis ce

   genre de mesures-là? Parce que c'est ça dans le

   fond qu'on essaie de déterminer. Il y a un aspect

   économique puis la difficulté que les intérêts sont

   mixtes.

           Puis il y a l'autre aspect aussi de la
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   résistance. On a constaté quand monsieur Roberge

   nous a parlé que dans certains cas les

   propriétaires embarquent, alors tout le monde dans

   l'édifice vient, puis dans d'autres cas on a rien.

   On est encore un peu, bon, on est tous conscients

   que c'est embryonnaire, mais quand ça bloque

   pourquoi ça bloque. Et c'est un peu ça dans le

   fond, ça fait partie des deux réponses que la Régie

   n'a toujours pas trouvées, ni Hydro, ni vous de

   toute évidence, là on cherche.

R. D'ailleurs, c'est pour ça que j'ai recommandé un

   travail sérieux en comité technique. Parce que,

   moi, je n'ai pas de réponse précise non plus. J'ai

   certaines idées. Je peux vous faire part un peu de

   comment on règle ces problèmes dans certaines

   juridictions, mais je n'ai pas fait une analyse

   complète. C'est un problème qui est très difficile

   à résoudre et je crois que la façon que le

   Distributeur approche le problème pourrait être

   améliorée.

           On est très contents qu'on en parle à un

   niveau très stratégique. On est très contents quand

   on parle à une table de consultation permanente

   pour une heure et demie par année. Mais entre ces

   deux extrêmes-là, n'y aurait-il pas possibilité
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   d'avoir des experts, parce que des experts ça

   existe, et d'avoir un vrai discours technique

   impliquant des économistes et des gens, des

   techniciens qui seraient, je crois, plus utiles.

           Quand vous parliez de la contribution là où

   ça va bloquer, la seule chose que je peux vous dire

   c'est au Nouveau-Brunswick on alloue mille cinq

   cents dollars (1500 $) par unité pour les

   propriétaires qui veulent, dans les maisons, je

   crois que ça va jusqu'à cinq, jusqu'à deux ou trois

   logements. Donc, on parle encore de maisons qui

   sont petites, donc probablement pas plus que

   triplex. On donne par unité mille cinq cents

   dollars (1500 $) pour justement inciter le

   propriétaire à faire des rénovations.

           Mais je sais qu'il a été aussi question en

   contre-interrogatoire avec monsieur Roberge pour

   justement éviter le problème dont vous parliez,

   c'est-à-dire le problème que le propriétaire va

   faire des rénovations et après ça il va y avoir des

   augmentations des loyers. Que dans un programme

   pilote je crois, avec l'APQ, qu'il a été question

   de signer un genre de contrat, un accord.

Q. [153] Oui, oui. O.K.

R. Mais autre que ça.
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Q. [154] Ça marche.

R. J'aimerais bien connaître ces réponses-là.

Q. [155] Non, mais ça va. Je voulais juste scruter un

   peu plus loin avec vous. Dernier point. Les

   critères d'identification pour l'admissibilité au

   programme des budgets modestes, on en avait parlé

   l'an dernier dans cette cause-là. On avait sur la

   table ce qui se faisait en Ontario, et en Ontario

   le tri, l'examen de l'accessibilité allait

   raisonnablement loin. De fait, j'imagine que si on

   avait voulu appliquer la même chose ici vous auriez

   été les premiers à protester à savoir il y a des

   informations d'un niveau personnel qui posaient

   problème.

           Vous revenez avec ce sujet-là cette année

   et j'aimerais vous entendre un peu plus là-dessus

   parce que les informations qui permettent, entre

   guillemets, d'identifier les plus démunis c'est

   toujours assez difficile à cerner. Je ne vois dans

   ce que vous dites quelque chose de bien différent

   de l'an passé. Est-ce que je me trompe? Je vois que

   vous avez peut-être envie de répondre à celle-là,

   Monsieur?

R. Oui, j'aimerais bien que monsieur Langlois réponde

   à la question parce que c'est lui qui a soulevé le
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   problème avec nous.

Q. [156] Oui.

   (11 h 10)

   M. SÉBASTIEN LANGLOIS :

R. En fait, on considère que depuis quelques années,

   disons depuis trois ans, le complexe de, le

   processus de sélection et d'admissibilité des gens

   se complexifie de plus en plus. Au départ, on

   faisait signer aux gens simplement une déclaration

   solennelle, donc les gens déclaraient

   solennellement que, oui, ils se situent en deçà de

   ce seuil de revenu-là. Et, ça, ça a arrêté, ce

   processus-là, en deux mille cinq (2005), deux mille

   six (2006), saison dans laquelle l'Agence et HQD

   ont introduit une liste de preuves justificatives

   que les gens devaient présenter pour prouver leurs

   revenus.

           Donc, on retrouvait dans cette liste-là

   l'avis de cotisation fédéral, provincial, le carnet

   de réclamation de l'aide sociale, des T4 d'emploi,

   des slips de paye et, bon, il y avait une liste

   assez étendue de pièces justificatives qu'on

   pouvait présenter.

           Cette année, cette liste-là est passée à

   deux pièces. Donc, on ne peut que présenter l'avis
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   de cotisation fédéral ou provincial, et si la

   personne n'est pas en mesure de présenter cet avis

   de cotisation-là, on doit lui faire signer le

   formulaire MR69 de Revenu Québec qui autorise

   l'Agence à vérifier auprès de Revenu Québec les

   revenus de la personne.

           Le problème avec ça c'est que ça

   complexifie énormément la prise de rendez-vous.

   Déjà la sélection à la base des personnes pour

   aller chez eux, c'est complexe parce que les gens,

   il y a beaucoup de gens qui ne le savent même pas

   c'est quoi un avis de cotisation. Quand on parle

   aux personnes âgées, elles ne savent pas c'est

   quoi. Même moi qui est un gars quand même assez

   organisé, et je pourrais poser la question à tout

   le monde ici, trouvez-moi votre avis de cotisation

   de votre déclaration d'impôt deux mille six (2006)

   chez vous dans vos dossiers. Vous allez

   probablement chercher un petit peu longtemps.

           Donc, ça, ça pose un problème. Les gens le

   cherchent, les gens ne l'ont pas, ils ne savent pas

   de quoi on parle et ils sont obligés par la suite

   de signer un formulaire MR69 sur lequel ils doivent

   indiquer leur numéro d'assurance sociale. Donc, là

   on fait affaire avec des personnes âgées, ont fait
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   affaire avec des personnes à faible revenu, des

   étudiants. Les gens doutent à savoir qu'est-ce

   qu'on fait avec ces papiers-là, ils lancent leur

   numéro d'assurance sociale à la poste comme ça.

   Bon. Donc, c'est un petit peu, c'est un petit peu

   fatigant pour ces gens-là.

           Et le problème qu'on voit cette année avec

   cette demande-là, cette pièce justificative-là qui

   est l'avis de cotisation, ce que ça a comme

   résultat c'est que ça rajoute un quatrième critère

   d'admissibilité au programme. Donc, les trois

   critères d'admissibilité à Econologis, qui sont

   dans le cadre normatif du programme, sont les trois

   suivants : recevoir une facture d'énergie, être un

   ménage à faible revenu en deçà de tel seuil et ne

   pas être un doublon, donc ne pas avoir déjà reçu

   une visite à une même adresse.

           Le fait de demander l'avis de cotisation

   comme pièce justificative suppose que la personne,

   pour être admissible au programme, doit avoir fait

   une déclaration d'impôt en deux mille cinq (2005).

   Si elle ne l'a pas fait, elle ne peut pas donner

   son avis de cotisation et il ne sert à rien qu'on

   lui fasse signer le MR69 parce qu'il ne fait

   référence à aucune déclaration.
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           Donc, cette méthode de sélection-là rajoute

   un quatrième critère d'admissibilité au programme

   et complexifie donc le critère, le critère de

   recherche, donc la recherche de gens admissibles

   pour ce programme-là.

Q. [157] Oui, O.K., je vous entends. Donc, malgré les

   louables efforts du Distributeur de simplifier...

R. Ça complexifie davantage.

Q. [158] On sous-estime toujours un peu, c'est

   difficile de fait à savoir les impacts que ça a.

R. Oui.

Q. [159] Vu que vous êtes sur le terrain, dites-moi

   qu'est-ce qui pourrait se faire de simple qui

   ferait que ça répondrait à un minimum de savoir à

   qui on a affaires.

R. Oui.

Q. [160] Puis en même temps ça enlève, pour employer

   l'expression, le « red tape » à un niveau. Il en

   faut toujours.

R. Oui, oui.

Q. [161] On s'entend là-dessus. Mais le minimum qu'on

   pourrait faire qui serait acceptable et qui ferait

   que ça ne bloquerait pas. Parce qu'on sait tous une

   fois que la paperasse commence les gens se

   découragent.
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R. Oui, exactement. C'est sûr. Plus qu'il y a de

   papiers plus qu'il y a de taux de désistement.

   L'idée c'est que, moi, j'en reviendrais à la

   déclaration solennelle de la personne. Parce que,

   de toute façon, la promotion de ce programme-là est

   faite, une grosse, la majeure partie des appels qui

   rentrent chez nous et qui demandent des rendez-vous

   proviennent de l'aide sociale.

           À chaque début de saison, l'Agence fait

   faire une insertion dans les chèques d'aide sociale

   des gens, donc insère le petit dépliant

   d'Econologis dans les chèques d'aide sociale et,

   ça, à l'intérieur d'une semaine ça nous génère à

   peu près trois cents (300), trois cent cinquante

   (350) appels, et on « surfe » là-dessus sur ces

   demandes d'appels-là pendant une bonne partie de la

   saison.

           Donc, déjà les gens qui appellent et qui

   sont sollicités à la base sont des gens sur l'aide

   sociale parce qu'on envoie dans les chèques d'aide

   sociale. Ça fait que là ce que j'ai l'impression

   qu'on demande aux gens c'est qu'on leur

   dit : « Vous êtes sur l'aide sociale, on vous offre

   le service mais vous devez nous prouver que vous

   êtes à faible revenu. Écrivez-nous avec votre sang
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   ici que vous êtes à faible revenu. » Je trouve

   qu'on leur demande un petit peu trop puis je pense

   qu'une déclaration solennelle fait tout à fait

   l'affaire.

           Moi, ici, en venant aujourd'hui, là, j'ai

   prêté serment, j'ai dit que j'allais dire toute la

   vérité, la simple vérité, et j'ai dit je l'affirme,

   je le jure ou peu importe. Puis c'est une cour,

   c'est la Régie de l'énergie. Et là pour un petit

   programme d'efficacité énergétique pour les ménages

   à faible revenu on demande le numéro d'assurance

   sociale pour vérifier auprès de Revenu Québec, on

   demande de sortir l'avis de cotisation. C'est comme

   je trouve ça un peu trop.

Q. [162] Merci beaucoup.

R. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Monsieur Tanguay. Maître Lassonde.

   INTERROGÉS PAR Me RICHARD LASSONDE :

Q. [163] I have a question for you, Mr. Harper, on

   cost allocation of the Post-Heritage Pool Supply. I

   am at page 58 of your report, your conclusions. You

   say,

                If [...] pre-eminence is to be given

                to cost causality then the hourly
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                method should be adopted for

                allocating Post-Heritage Pool supply

                costs.

   My question -- if we were to continue to read the

   law as imposing on the Régie an obligation to

   maintain a certain level of cross subsidization,

   would you still consider it useful to switch from

   the actual method to this hourly method that you've

   qualified as a more complex one? And I underline

   maintain the cross subsidization level.

   Mr. WILLIAM O. HARPER:

A. Really, yes. My short answer is yes. I think we

   have to make a distinction, we have the calculation

   of the cross subsidization reference index, which

   is really the benchmark that is calculated, and

   then, over time, the actual cross subsidization

   index that any particular customer class has will

   be influenced by which cost allocation methodology

   you pick and how that gets applied on a going-

   forward basis.

           So that regardless of what cost allocation

   methodology you are going to use, there will

   probably emerge over time differences between the

   reference index and the actual index that is

   calculated for each customer class in a particular
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   year, and the Régie will have to, in its judgment,

   make a decision as to whether or not there should

   be an average rate increase for everybody or the

   rate increases should be differentiated by customer

   class in order to bring some of those cross

   subsidization indices back closer to the reference

   index.

           So, the fact that we have cross

   subsidization sort of enacted in the law doesn't

   negate the fact that we want to do the cost

   allocation correctly; all it means is, at the end

   of the day, we aren't setting everybody at a

   benchmark of a cost to revenue ratio of 1, there

   are benchmark ratios which are different from 1 and

   are established based on the requirement to

   maintain the cross subsidization.

Q. [164] I am not sure if I follow you. When I say, if

   you are to maintain a certain level of cross

   subsidization, that means you cannot increase

   tariffs according to a new method of allocating

   costs. So my question is, why should we switch to,

   the actual method, to a new method which is more

   complex, and maybe more precise, if you are not

   able to transfer those costs into the tariffs,

   because you have a certain level of cross
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   subsidization that you have to, underline,

   maintain?

A. You have to maintain the cross subsidization by

   adjusting, you do that by adjusting rate levels for

   the different customer classes. What the cost

   allocation methodology itself tells you is what's

   the allocation of costs and so what is the result

   before you do that adjustment.

           You can only sort of look at cross

   subsidization if you actually have a measure of it.

   So, any cost allocation methodology you use will

   change how you are measuring that cross subsidy

   ratio. So that I think, like I said, once we

   implement a methodology, how the methodology is

   applied on an individual year will change your

   cross subsidization reference... excuse me,

   reference, no, will change the index for cross

   subsidization and therefore will have a difference

   between that and the reference point, different

   methodologies will give different changes.

           And so, it is important, in my mind, to

   have the right allocation methodology. As I said,

   at the end of the day, all you are doing is,

   instead of doing a traditional approach, which

   would have everybody trying to maintain around a
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   cost revenue ratio of roughly 1, we've got other

   standards that have been established based on the

   Act, but that doesn't mean that, and those are the

   reference standards that the actual index will

   change based on how costs vary, and then, you have

   to look at that and decide whether or not you want

   to differentiate a rate increase.

   Me RICHARD LASSONDE :

   Thank you, Mr. Harper.

   INTERROGÉS PAR LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Lassonde. Mr. Harper, guess what,I am

   going to come back to cost allocation methods.

Q. [165] In its decision last year to set up a working

   group to discuss which would be the best cost

   allocation method between the hourly method and the

   load factor method, the Régie's goal was to, that

   the group could come up with the best method, not

   the least worst method, but a method that reflects

   really, that is fair and reflects really the cost

   causality.

           Now, I am going to refer you to an answer

   from Mr. Boyer in answer to a question asked by Me

   Lussier, and then to some comments that you have in

   your evidence. Now, I will read the question and

   the answer in French, because there is some
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   sentences in there that everybody is going to laugh

   if I start to translate myself. So I am referring

   to Volume 7, pages 14 to 17, and most specifically

   to page 17, but I am going to read it in French

   though. La question demandée par maître Lussier à

   monsieur Boyer est la suivante :

                Comme le débat sur la méthode de

                répartition postpatrimoniale est

                effectivement circonscrit en un choix

                entre la méthode horaire et la méthode

                du facteur d'utilisation, quelle

                méthode représente le moindre de deux

                maux?

   Et la réponse de monsieur Boyer est la suivante :

                C'est un peu comme me demander si

                laquelle des deux entre la peste et le

                choléra...

   vous comprendrez pourquoi je n'ai pas traduit,

                ... que je choisirais. Plus

                sérieusement, je voudrais dire que les

                deux méthodes telles qu'on le comprend

                puis qu'on le caractérise dans nos

                rapports ont des défauts par rapport à

                une méthode de partage de coûts bien

                que, hier, dans mes commentaires, j'ai
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                mentionné aussi que Hydro-Québec et la

                Régie doivent faire cet exercice de

                partage de coûts à l'intérieur de

                contraintes qui sont en bonne partie

                institutionnelles et imposées au

                processus.

   (11 h 24)

Q. [166] Et, nous, on a proposé donc une méthode

   horaire modifiée, ce qui est évidemment ce qu'on va

   supporter ce matin. On va essayer de supporter ça.

   Et maintenant, est-ce que votre question c'est

   entre ces deux maux-là, la méthode horaire et la

   méthode du facteur d'utilisation, quel est le

   moindre de ces deux maux? Bien, je dirais que c'est

   la méthode horaire modifiée avec l'ajout d'un coût

   de puissance.

           Now, in your evidence, at page 23, and some

   people have referred to it, you are saying, in

   regards to confidentiality, you are saying,

           Admittedly, the confidentiality

   requirements of some of the supply contracts will

   limit the transparency of the hourly method's

   application. This is a significant drawback to the

   hourly method and must be taken into consideration

   when deciding on the appropriate cost of allocation
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   method for Post-Heritage Pool costs.

           Now, if we move back to your evidence on

   page 26, the last paragraph right above the

   "Methodological Changes", 4.2?

A. Yes.

Q. [167] You are saying,

                In this regard, the conclusions of

                this Evidence are the same as last

                year which were :

                     given the pre-eminence that the

                     Régie has assigned to cost

                     causality in establishing cost

                     allocation procedures and the

                     increasing significance of the

                     dollars associated with Post-

                     Heritage Pool supply, it would be

                     reasonable for the Régie to

                     direct HQD to invest the effort

                     required to implement the more

                     detailed cost allocation

                     represented by Scenario A (the

                     hourly method) on an ongoing

                     basis and to improve this

                     methodology over time.

   Now, in some evidence, we have also read statements
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   to the fact that while we don't have all the

   information needed really, we have also heard,

   well, since the Régie has directed us to analyze

   strictly those two methods, maybe we could have

   come up with something better.

           So my question to you, sir, and correct me

   if I am wrong, but what I am hearing is that, well,

   we don't have the information to really propose a

   method that will be the best and that will apply,

   you know, for years, and not trying to change

   methods on a yearly basis. Am I wrong?

A. Well, one, we never have all of the information.

   But I guess my take on this issue was, is this

   matter has been a matter of discussion for, I think

   this is probably the third year, the third

   proceeding that this has taken place in, and that,

   you know, through not the last working group but

   even the working group before that, there were

   various methodologies considered and examined, and

   that through that process, I tend to use the word

   "triage", we have sort of "triaged" it down to the

   point where the Régie felt it was, they had come to

   a point where they wanted to pick between these two

   methods, based on, you know, based on, I guess,

   like I said, two years worth of proceedings around
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   this already.

           You know, I guess, at the end of the day, I

   guess, you know, there is never the perfect method,

   I guess, in this thing, otherwise there wouldn't be

   so many people debating it. And so that, you know,

   you can always find something that you'd probably

   want to fix.

           So that I guess, in a sense, we don't have

   all the information, I guess that is correct, you

   know, I guess I was of the view that perhaps the

   Régie felt that it had collected sufficient

   information that it came down to wanting to make a

   choice between these two particular methods.

   LE PRÉSIDENT :

   Thank you, sir. Maître Lussier, avez-vous des

   questions en...

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Pas de questions de ré-interrogatoire.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Lussier. Thank you, Mr. Harper.

   Mesdames, merci beaucoup de vos témoignages.

   Monsieur, merci également. Vous êtes maintenant

   libérés.

   PAUSE

   (11 h 35)
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   REPRISE DE L'AUDIENCE

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Pelletier, bonjour.

   PREUVE DE L'AQCIE-CIFQ

   Me PIERRE PELLETIER :

   Messieurs, bonjour. Monsieur le Président, j'avais

   noté que le dossier n'était pas tellement documenté

   de sorte que j'ai pensé qu'il serait souhaitable et

   certainement désiré par la Régie que j'en rajoute

   un peu. Alors, j'ai remis à la greffière pendant

   les quelques minutes où vous étiez sortis, quelques

   documents additionnels, peut-être qu'avant de

   présenter le panel, je pourrais confirmer la cote à

   donner à ces documents-là.

           Alors, nous étions rendus, pour ce qui est

   de AQCIE-CIFQ à la pièce C-3.8 de sorte que je

   produirai comme pièce C-3.9 la présentation qui

   sera faite par monsieur Knecht. Les acétates...

   LE PRÉSIDENT :

   Monsieur Knecht, un instant?

   Me PIERRE PELLETIER :

   C-3.9, le document est identifié par les lettres

   IEC, Industrial Economics.
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   C-3.9 : (AQCIF-CIFQ) Industrial Economics,

           Incorporated, Direct Evidence of Robert D.

           Knecht.

   Comme pièce C-3.10, la présentation qui sera faite

   par monsieur Trahan sur le revenu requis.

   C-3.10 :     (AQCIE-CIFQ) Présentation par Jean-

                Benoit Trahan sur le revenu requis.

   Comme pièce C-3.11, des remarques préliminaires qui

   seront adressées à la Régie par monsieur Boulanger

   pour le compte de l'AQCIE et du CIFQ.

   C-3.11 :     (AQCIE-CIFQ) Remarques préliminaires

                de monsieur Luc Boulanger.

   Et finalement, comme pièce C-3.12, quelques

   acétates qui se rapportent à la présentation qui

   sera faite par monsieur Boulanger.

   C-3.12 :     (AQCIE-CIFQ) Aacétates se rapportant à

                la présentation de monsieur Luc

                Boulanger .
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   Alors, le panel de l'AQCIE-CIFQ sera formé de

   quatre personnes. Alors à compter de ma gauche,

   monsieur Pierre Vézina du CIFQ, monsieur Boulanger

   qui réapparaîtra certainement dans les prochaines

   secondes, directeur générale de l'AQCIE, monsieur

   Robert Knecht, un expert pour Industrial Economics

   Inc. et monsieur Jean-Benoit Trahan, analyste. Je

   vais vous laisser procéder, Madame, à

   l'assermentation.

                  ------------------

   L'AN DEUX MILLE SIX, ce onzième (11e) jour du mois

   de décembre, ont comparu :

   JEAN-BENOIT TRAHAN, économiste, place d'affaire

   située au 120, rue Guy, Saint-Jean-sur-Richelieu

   (Québec);

   ROBERT D. KNECHT, economist and CFO, Industrial

   Economics, Incorporated, 2067 Massachussets Avenue,

   Cambridge, Massachussets;

   LUC BOULANGER, directeur exécutif, Association

   québécoise des consommateurs industriels

   d'électricité, place d'affaire située au 1010, rue

   Sherbrooke Ouest, Montréal (Québec);

   PIERRE VÉZINA, directeur énergie et environnement,

   Conseil de l'industrie forestière du Québec, place

   d'affaires située au 1175, avenue Lavigerie,
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   Sainte-Foy (Québec);

   LESQUELS, après avoir fait une affirmation

   solennelle, déposent et disent comme suit :

   Me PIERRE PELLETIER :

   Monsieur le Président, j'ai déjà communiqué à la

   Régie une demande par lettre du seize (16) novembre

   deux mille six (2006) afin de reconnaître monsieur

   Knecht comme expert. La qualification demandée,

   c'était comme expert en répartition de coûts de

   production, transport et de distribution

   d'électricité de même qu'en tarification et en

   interfinancement. Je n'ai pas eu connaissance de

   quelque contestation que ce soit à cet égard, peut-

   être... maître Fraser nous le confirme.

   LE PRÉSIDENT :

   Nous reconnaissons monsieur Knecht comme expert.

   INTERROGÉS PAR Me PIERRE PELLETIER :

Q. [168] Merci, Monsieur le Président. Messieurs

   Vézina, Boulanger et Trahan, je m'adresse à vous

   trois à la fois, vous avez participé à la

   préparation du mémoire qui a été produit sous la

   cote C-3.4 et à la réponse à la demande de

   renseignements de la Régie qui a été produite comme

   C-3.7, il s'agit de la réponse numéro 2. Alors, je

   demande à chacun de vous de m'indiquer s'ils
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   adoptent ces documents en ce qui les concerne, pour

   valoir comme leur témoignage écrit en l'instance et

   s'ils ont des corrections à y apporter.

           Vous d'abord, Monsieur Trahan?

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Je l'adopte.

Q. [169] Monsieur Boulanger?

   M. LUC BOULANGER :

R. Je l'adopte, pas de corrections.

Q. [170] Et vous également, Monsieur Vézina?

   M. PIERRE VÉZINA :

R. Oui, je l'adopte.

Q. [171] Je vous remercie.

   Mr. Knecht, I refer to your report dated November

   one (1), two thousand six (2006) together with its

   exhibit IEC-2 dated November seventh (7th), two

   thousand six (2006) and also to your answers to the

   IRRs from the Régie which were marked, which were

   filed as C-3.7 and to Hydro-Québec Distribution

   C-3.8, and I ask you the same question: do you

   adopt these documents as your written evidence in

   this case and do you wish to make any changes

   thereto?

   Dr. ROBERT D. KNECHT:

A. I do adopt them with the following corrections.
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   First, in the evidence, there a number, minor

   typographical errors for which I apologize but I'm

   not going to waste anyone's time by correcting

   them. However, on page 21, line 5 of my evidence, a

   clause in the sense got dropped, it should read,

   "because", starting at line 4 and going to line 5:

   "because each class faces a different mix of cost,

   the potential impact of sharp increases in post-

   patrimonial costs" and it should say: "varies from

   class to class". Without that, it's not actually a

   sentence.

           Secondly, in response to Hydro-Québec's, to

   an interrogatory from Hydro-Québec, I developed a

   better understanding of what they are, in fact,

   proposing to do in respect of treating the post-

   patrimonial deferral account for cross-

   subsidization purposes and based on my better

   understanding that they are not going to use a one-

   time effect but that they are going to use a

   cumulative effect of changing the methodology for

   cumulative changes from time to time, I have no

   objection to that approach and therefore, I think

   the simplest thing would be for me to withdraw the

   conclusion that is stated on page 24, lines 4 to 6

   of the evidence.

   R-3610-2006                         PANEL AQCIE-CIFQ

   11 décembre 2006                      Interrogatoire

                        - 147 -     Me Pierre Pelletier

   (11 h 44)

R. The rationale for that change is explained better

   in the response to interrogatory 6 from Hydro-

   Québec.

Q. [172] There is nothing else?

R. No.

Q. [173] Thank you. Alors, nous procéderons, Monsieur

   le Président, à trois courtes présentations. Je dis

   courtes parce que nous sommes conscients que le

   temps qui nous est alloué n'est pas très long et

   c'est la raison d'ailleurs pour laquelle on a jugé

   bon de produire notamment la pièce C-3.11 qui

   contient les remarques écrites que monsieur

   Boulanger, car je lui ai demandé de faire assez

   vite, et sans texte ça peut être difficile de

   suivre. Alors, une présentation de monsieur

   Boulanger. Et, Monsieur Boulanger, je vous

   demanderais de procéder maintenant avec votre

   déclaration d'ouverture.

   M. LUC BOULANGER :

R. Alors, Monsieur le Président, Messieurs les

   Régisseurs, Mesdames, Messieurs. Alors nous

   souhaitons faire quelques remarques préliminaires

   dans le cadre du présent dossier. Il nous semble

   essentiel de mettre la table de façon appropriée
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   aux débats concernant l'étalement tarifaire, les

   méthodes d'allocation du coût de service et

   interfinancement. Les décision de la Régie auront

   un impact d'autant plus important sur les

   entreprises grandes consommatrices d'électricité

   qu'elles sont déjà fragilisées par un certain

   nombre de facteurs.

           L'AQCIE et le CIFQ l'ont déjà abondamment

   fait savoir à de nombreuses tribunes depuis les

   derniers mois, mais considèrent qu'il faut le

   présenter ici comme étant un élément essentiel du

   débat : nos industries connaissent ni plus ni moins

   un véritable état d'urgence, leur fonctionnement

   comme leur développement sont suspendus en attente

   de décisions, dont certaines seront prises par la

   Régie, d'autres par le gouvernement. Voilà pourquoi

   nous jugeons important de vous faire d'entrée de

   jeu certaines données récentes sur la situation

   vécue par nos industries.

           Ce qui perturbe grandement les industries,

   les entreprises dans les décisions d'affaires

   qu'elles auront à prendre, c'est le caractère

   imprévisible des tarifs d'électricité, depuis la

   fin du gel, alors que cet intrant représente en

   moyenne vingt-cinq pour cent (25 %) de leurs coûts
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   d'opération pouvant aller jusqu'à soixante pour

   cent (60 %) ou même quatre-vingts pour cent (80 %)

   pour certaines d'entre elles.

           Dans un premier temps, si on regarde du

   côté de la situation des investissements

   industriels, qu'on peut voir au tableau, selon

   Statistique Canada, on constate que plus de la

   moitié, cinquante-deux pour cent (52 %) de

   l'investissement industriel au Québec est le fait

   des grandes entreprises. Ces investissements

   représentent plus de trois fois la moyenne

   manufacturière et plus de sept fois les

   investissements d'industries comme celles du

   matériel de transport ou des produits informatiques

   et électroniques.

           Je ne pense pas avoir besoin de rappeler

   que les investissements industriels dont il est

   question sont majoritairement réalisés en région,

   qu'ils sont souvent non seulement fondateurs, mais

   des piliers essentiels à la vie des communautés. Ce

   sont aussi des investissements qui se caractérisent

   par leur durée, souvent plus de cinquante (50) ans,

   voire un siècle de présence.

           De plus, on constate en termes économiques

   que les régions où se trouvent ces entreprises sont
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   aussi nettement avantagées sur les plan du PIB, des

   revenus par habitant, du niveau de dépendance des

   citoyens à l'égard de l'État et du taux de chômage.

           Un sondage réalisé pour le compte de

   l'AQCIE/CIFQ auprès des grandes entreprises

   consommatrices effectué par une firme de recherche

   économique indépendante fournit des indications sur

   la situation de l'investissement industriel. À

   l'heure actuelle, on constate une rupture de

   tendance marquée en matière d'investissements des

   grandes entreprises.

           Après avoir atteint un sommet en deux mille

   (2000), ces investissements connaissent depuis deux

   mille trois (2003) un déclin régulier. Si ce

   n'était de l'investissement de Alouette, la chute

   aurait été encore plus brutale. Pire encore, les

   trois quarts des investissements réalisés visent le

   maintien des installations et non leur expansion.

           Comme les grandes entreprises sont encore

   malgré tout responsables de plus de la moitié des

   investissements de tout le secteur manufacturier du

   Québec, comme nous l'avons vu tantôt, ce déclin

   peut donc s'avérer catastrophique et avoir un effet

   d'entraînement sur un nombre important de PME sous-

   traitantes, dont l'existence est souvent liée à une
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   grande entreprise. En fait, en termes

   d'investissements par travailleur, en deux mille

   six (2006), le Québec arrive au neuvième rang

   canadien tout juste avant l'Île-du-Prince-Édouard.

   Rien pour se réjouir!

           Si nous étions seuls à faire ce constat,

   certains pourraient nous accuser de dramatiser

   indûment une situation à notre avantage. Mais cette

   lecture de la situation est partagée par des

   observateurs avertis de la scène économique comme

   Claude Picher du journal La Presse qui, dans un

   article publié le dix-huit (18) novembre dernier et

   citant des données récentes de l'ISQ, affirmait que

   la part du Québec dans le PIB canadien va

   dégringoler de vingt et un virgule cinq pour cent

   (21,5 %) en quatre-vingt-dix-huit (98) à dix-neuf

   virgule cinq pour cent (19,5 %) en deux mille sept

   (2007). Il ajoutait que le Québec se situe au

   cinquante-quatrième (54e) rang des états américains

   et des provinces canadiennes et mentionnait que des

   cinq grandes régions du Canada, le Québec est celle

   qui affiche la plus faible croissance.

           Quant à l'augmentation de quarante et un

   pour cent (41 %) du PIB par habitant, qui peut

   sembler une donnée intéressante, elle est
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   malheureusement attribuable au déclin démographique

   plutôt qu'à la vitalité des investissements. Il

   indiquait également que les taxes élevées, la dette

   et la bureaucratie entravent les immobilisations et

   la création de richesses. Sombre portrait que les

   grandes entreprises consommatrices ne peuvent que

   confirmer, lorsqu'elles voient se multiplier hors

   Québec des investissements majeurs dans des projets

   de fort volume, qui viennent directement en

   compétition avec leurs usines. L'effet négatif est

   donc doublé, non seulement l'investissement se fait

   ailleurs, mais en plus, un nouveau concurrent plus

   moderne arrive sur le marché.

           En plus, il faut savoir que les usines

   situées au Québec opèrent déjà à capacité, à près

   de quatre-vingt-quinze pour cent (95 %). Pourtant,

   les marchés internationaux dans leur secteur

   d'activité sont en croissance, ce qui signifie que

   si elles ne font pas d'expansion au Québec, ce

   n'est pas parce qu'il n'y a pas d'occasions

   d'affaires, c'est parce que le climat d'insécurité

   en matière de prévisibilité des coûts de

   l'électricité est trop négatif.

           Comme l'électricité représente en moyenne

   vingt-cinq pour cent (25 %) de leurs coûts
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   d'opération, quand une direction d'entreprise

   locale est dans l'incapacité de dire à son siège

   social combien il lui en coûtera dans les prochains

   mois et années, il lui est impossible de le

   convaincre d'investir ici.

           Jusqu'à tout récemment, les coûts

   d'électricité ont été un facteur favorable pour

   l'installation dans les régions d'entreprises

   fortement consommatrices, mais depuis la fin du gel

   tarifaire, les tarifs sont volatiles, les

   prévisions constamment révisées, des augmentations

   qui dépassent largement l'inflation ont été

   autorisées, en sus d'un interfinancement coûteux.

   Que font les entreprises? Elles investissent hors

   Québec.

           Une liste d'une quinzaine de projets

   d'investissements qui auraient pu se réaliser au

   Québec par des compagnies comme Alcan, Alcoa, Erco

   mondial, Eka qui se sont retrouvées en Indiana, au

   Brésil, en Islande, en Australie, au Chili, nous

   semble sonner l'alarme et donner le ton du climat

   actuel.

           Il est également important de comprendre

   que les coûts d'électricité sont pour ces

   entreprises le seul facteur sur lequel les pouvoirs
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   publics ont une prise directe. En effet, dans les

   autres juridictions où elles s'installent, les

   coûts de main-d'oeuvre, de transport, de santé-

   sécurité du travail et d'environnement,

   incompressibles au Québec, sont souvent moindres.

   Le coût et la disponibilité d'électricité

   deviennent alors les facteurs de localisation qui

   jouent en faveur du Québec, encore faut-il pouvoir

   continuer à s'en servir.

           Pour demeurer compétitives, donc en

   opération, les grandes entreprises consommatrices

   d'électricité du Québec ont besoin impérativement

   d'une politique tarifaire stable, juste et

   prévisible.

           Des éléments incontournables de cette

   politique sont donc l'étalement tarifaire, les

   méthodes d'allocation du coût de service et

   l'interfinancement. En raison de la situation

   exceptionnellement difficile que connaissent les

   grandes entreprises consommatrices, la Régie doit

   reconnaître le caractère exceptionnel des charges

   rétroactives du transport et considérer assouplir

   temporairement l'application de certains principes

   réglementaires pour permettre le maintien et le

   développement d'une clientèle qui consomme
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   quarante-deux pour cent (42 %) de toute

   l'électricité québécoise. Elle devra en outre le

   faire vite, car ces entreprises sont en état

   d'urgence et quelques mois peuvent faire la

   différence lorsqu'il est question de survie.

           En ce qui concerne l'étalement tarifaire,

   notre position est connue, nous y sommes

   favorables, car il s'agit d'un ingrédient clé de la

   nécessaire stabilité et prévisibilité des tarifs.

           Pour ce qui est des méthodes d'allocation

   du coût de service, thème abondamment discuté tant

   devant la Régie qu'en comité de travail depuis les

   dernières années et dont l'impact sur les tarifs

   sera majeur, l'heure est venue de trancher de façon

   définitive. Car s'il est un besoin fondamental de

   la clientèle industrielle face au fournisseur de

   service, c'est bien de connaître précisément où les

   tarifs s'en vont et quelles seront les balises pour

   les fixer.

           Notre position ici est aussi fort bien

   connue, la grande industrie est en faveur de la

   méthode globale pour l'allocation des coûts

   d'approvisionnement postpatrimonial.

           En ce qui a trait à l'interfinancement, les

   grandes entreprises considèrent que la Régie doit
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   statuer favorablement sur la proposition du

   Distributeur, dans la mesure où elle aurait

   effectivement pour effet de geler

   l'interfinancement au montant actuel.

           Voilà qui termine le bref tour d'horizon

   que nous souhaitions faire en ouverture de cette

   présentation. Nous souhaiterions que la Régie

   tienne compte de ce contexte global dans lequel les

   grandes entreprises consommatrices oeuvrent et en

   fassent une toile de fond des décisions qu'elle

   prendra. Des décisions réglementaires ne peuvent

   être prises ou analysées de façon désincarnée,

   elles prennent leur signification en fonction du

   terrain où elles s'appliquent, d'où l'importance

   d'être bien au fait des conditions actuelles.

           Je vous remercie de votre attention.

   (11 h 53)

   Me PIERRE PELLETIER :

Q. [174] Je vous remercie également, Monsieur

   Boulanger. Monsieur Trahan, on a produit un peu

   plus tôt un document comme pièce C-3.10 et

   j'aimerais que vous y référiez la Régie dans la

   présentation que vous allez maintenant leur faire.

   M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

R. D'accord. Donc, je traiterai uniquement du revenu

   R-3610-2006                         PANEL AQCIE-CIFQ

   11 décembre 2006                      Interrogatoire

                        - 157 -     Me Pierre Pelletier

   requis dans cette présentation. On se souviendra

   l'année dernière que nous avions, d'une certaine

   manière, considéré qu'il y avait une brisure de

   tendance au niveau de la réduction des coûts, donc

   de la capacité du Distributeur de contenir en-deçà

   de l'inflation ses coûts.

           Pour le besoin de cette présentation-là on

   a décidé d'utiliser uniquement les six indicateurs

   globaux qui sont les objectifs déterminés par le

   Distributeur dans sa stratégie, notamment dans son

   Plan d'affaires. Voilà.

           Donc, ces six indicateurs globaux-là ce

   qu'on remarquera c'est qu'il y a des gains qui

   courent de deux mille un (2001) à deux mille cinq

   (2005), on bat l'inflation à chaque année et ça va

   dans le bon sens. Cependant, ce qu'on retrouvera,

   et c'est le tableau qui suit, c'est qu'en deux

   mille cinq/deux mille six (2005-2006) et deux mille

   six/deux mille sept (2006-2007) il y a la brisure

   de tendance et cette brisure de tendance-là elle

   est forte. Elle est forte pour quelle raison, c'est

   que maintenant ces indices, donc les indices

   choisis par le Distributeur dépassent l'inflation

   au cours de ces deux années-là.

           Donc, autrement dit, ce qu'on a gagné de
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   deux mille un (2001) à deux mille cinq (2005) on

   est en train de le perdre entre deux mille cinq

   (2005) et deux mille six (2006). Donc, tout ce qui

   est avant la dernière colonne, les deux dernières

   colonnes, la croissance annuelle c'est un tableau

   du Distributeur, l'ajout supplémentaire c'est

   simplement pour démontrer la brisure qu'il y a eu

   en deux mille cinq/deux mille six (2005-2006) et

   deux mille six/deux mille sept (2006-2007).

           Lorsqu'on regarde une brisure de cette

   ampleur, une des premières questions qu'on doit se

   poser c'est est-ce que ce sont des dépenses

   additionnelles et est-ce qu'elles seront là par la

   suite, est-ce que c'est uniquement un coût, et donc

   ça va se replacer par la suite. Nous, ce qu'on a

   remarqué c'est que ce n'est pas seulement des

   charges hors contrôle du Distributeur. Bien sûr il

   y a les coûts de retraite qui sont largement

   documentés, mais il y a également beaucoup de

   rattrapages qui vont commencer dès cette année et

   pour les prochaines années. On parle notamment des

   maintiens des infrastructures, du contrôle de la

   végétation.

           Alors, lorsqu'on parle de rattrapage

   normalement c'est parce qu'on a moins dépensé dans
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   les précédentes. Donc, on peut se questionner à

   savoir si les gains qu'on a faits sont vraiment des

   gains structurants ou plutôt simplement des

   économies de bouts de chandelles qui nous

   rattrapent aujourd'hui et dans lesquels on doit

   maintenant réinvestir de manière plus massive.

           Alors, dans ce contexte on considère qu'il

   est maintenant important d'envoyer au Distributeur

   un message clair pour faire des gains de

   productivité qui sont structurants. Alors, nous

   avons deux demandes à cet égard.

           Pour cette année, on demande à la Régie de

   limiter la croissance de la masse salariale à deux

   pour cent (2 %) et donc, conséquemment, de lancer

   le signal au Distributeur. Et pour le futur, on

   demande une évaluation indépendante de la

   productivité interne de type audit pour déterminer

   vraiment les possibilités de faire des gains de

   productivité et donc, d'avoir un éclairage plus

   grand au cours des prochaines années, puisqu'on

   sait que le travail au niveau des coûts

   d'exploitation n'est pas quelque chose de facile

   dans un tribunal de cette nature. Donc,

   conséquemment, avoir un avis externe sera, quant à

   nous, un exercice tout à fait pertinent.
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           Alors, sur ce, se termine notre

   présentation.

Q. [175] Merci quand même, Monsieur Trahan.

           Well, I think that under the circumstances,

   Mr. Knecht, before asking you to proceed with your

   presentation, I will ask you to indicate to the

   Régie whether the last suggestion made by Mr.

   Trahan is so strange, as it seems, or if it is

   something that we can find in other jurisdictions?

   Dr. ROBERT D. KNECHT :

A. In the United States, there are a number of

   jurisdictions, to my knowledge, that conduct more

   or less regular management audits of the utilities

   in the state, and those audits are fairly extensive

   studies, in which usually a team of consultants

   will come in and evaluate the performance of the

   utility versus a set of benchmarks and on the basis

   of historical trends.

           I know, I have seen those studies conducted

   in New Jersey, Pennsylvania, Ohio, and I'm

   reasonably sure they are conducted in many other

   states.

Q. [176] Okay, thank you. Mr. Knecht, I will now

   invite you to proceed with your presentation.

A. Thank you, sir. The topics that I'm going to cover
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   in a little detail in this presentation relate to,

   I'm sure to the surprise of all, the

   postpatrimonial cost allocation for generating

   costs. I will actually spend a little more time

   talking about the proposal of Hydro-Québec

   Distribution with respect to cross subsidization,

   and then, I will just kind of list the major

   conclusions that are in my evidence, including

   those on topics that I'm not going to talk about in

   detail. I hope to keep this to fifteen (15)

   minutes.

           Let me turn to, first, to the issue of the

   allocation of postpatrimonial generating costs. And

   I think I would characterize what we're doing here

   about the same as Mr. Harper did, that is, we are

   here to decide whether the hourly method or the

   load factor method is the preferred approach.

           And perhaps to use Mr. Boyer, or Professor

   Boyer's analogy, the load factor method is already

   used for the patrimonial costs, so I think we have

   cholera. The question is whether we should get more

   cholera or add the plague on top of the cholera

   that we already have. And I think that is what we

   are trying to achieve.

   (12 h 5)
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   Dr. ROBERT D. KNECHT :

A. Again, it is possible that this problem will become

   less in time. But I don't think we're there yet,

   we're certainly not there yet.

           Second thing, once, even if we could have a

   stable load, we need somehow to allocate the

   patrimonial load to each of the rate classes. And,

   to be honest, the only difference in this

   proceeding from that of a year ago is that Hydro-

   Québec has, if I can use the expression, "tweaked"

   its methodology for allocating the patrimonial

   load.

           In fact, they've done a small amount of

   what I would call "arbitrary smoothing", so that

   the patrimonial load allocation does not look as

   bizarre as it did last year. It is still arbitrary,

   it is still not reflective of any real pattern,

   but, in some sense, they've smoothed out the

   problem a little bit so that it doesn't look awful.

   This is still an arbitrary allocation. And as such,

   I don't think it's appropriate for good cost

   allocation.

           Having said those two things, I think those

   two things make it hard to use any method for

   allocating costs for the postpatrimonial load that
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   is somehow different from the method that is used

   for the patrimonial load, and that, to be frank, is

   why I recommend using the load factor method.

           However, if we're going to use a method, a

   different method, for allocating costs for the

   postpatrimonial load, the hourly load factor method

   -- I am sorry, excuse me -- the hourly method as

   deposited by Hydro-Québec Distribution should not

   be it, because it is not consistent with cost

   causation. And I've listed the key areas of

   problems on this sheet.

           First, there is absolutely no recognition

   of peak demand related costs. And you need to have

   some recognition of peak demand related costs

   unless Hydro-Québec Distribution plans on

   purchasing all of its supplies on the spot market

   with no guarantee that it will have capacity in the

   future.

           That is, it needs to retain capacity, it

   needs to have the capacity in place and be sure

   it's going to be there should markets get very

   tight. Albertans have an expression for relying

   only on the sport market, which I find intriguing,

   they call it "going naked into the pool", because

   the power pool is the spot market in Alberta, and
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   most players on either the supply side or the

   demand side don't tend to go naked into the pool;

   it's too risky, you need to be procuring some

   capacity.

           Second, Hydro-Québec's hourly method does

   not reflect enough of the variation in the loads

   from hour, in the cost of the load from hour to

   hour. In the hourly method, Hydro-Québec takes all

   of the generation for its operating in each hour

   and averages it, so that you are getting an average

   cost signal in each hour, you are not getting a

   marginal cost signal in each hour.

           And that is why one of the main reasons why

   you see, the graph in my evidence that shows that

   the markets, the spot markets for power, you see

   significantly more variation from on-peak, off-peak

   and season-to-season than you see in the hourly

   method. It's because Hydro-Québec has averaged out

   the marginal costs signal. And economists are, of

   course, beloved of marginal costs because they send

   the most efficient signal to customers in terms of

   their consumption patterns.

           And finally, on a technical basis, in my

   evidence, I put together a simple example showing

   why the hourly method, as Hydro-Québec Distribution
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   calculates it, fails a very simple test and

   significantly over-allocates costs to high-load

   factor customers. Under that methodology, a high-

   load factor customer would be much better off going

   out and purchasing his power independently and

   could do it at a much lower cost than the cost that

   would come from Hydro-Québec's allocation method.

           Finally, the other issues, there is a lack

   of transparency problem. To my mind, they're not

   actually as serious as the cost causation problems.

   To me, the cost causation problems are the key

   reason not to use the hourly cost method. However,

   we do have the problem that the method relies on

   confidential data; we also have another problem,

   which is, it may be relying on contractual

   agreements between Hydro-Québec Distribution and

   the seller rather than the underlying cost

   causation.

           So, in the end, for those reasons, I guess

   my recommendation is that we stick to cholera and

   not go any further afield.

           At some time in the future, when the load

   shape stabilizes, the supply sources stabilize, I

   think that we can look at other hourly methods,

   because the hourly method does have the advantage
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   of recognizing the hourly variation in price

   signals; we just need to look at a method that

   better reflects the peak demand related costs and a

   method that better reflects the marginal hourly

   energy costs.

           I am now going to step back to R-3492-2002,

   when, I believe, we first approached the issue of

   how to measure cross subsidization. And that, in

   fact, I think, was one of the key issues in that

   proceeding, and I think we are in fact revisiting

   it again here in a new context.

           In that proceeding, Hydro-Québec

   Distribution proposed to use a revenue cost ratio

   measure of cross subsidization, that is, it is a

   percentage subsidy that is determined. And what

   that means is that over time, the subsidy provided

   to the domestic class and the subsidies that come

   from the business classes will increase as costs go

   up. So, volume is going up, cost is going, cost per

   unit is going up, all those things are going up,

   the dollar values of the subsidy are going to rise

   in that proportion.

           In that proceeding, I suggested that there

   may be two other methods for saying, for measuring

   cross subsidy that the Régie might want to
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   consider. One was a subsidy per megawatthour, per

   unit of consumption, and we could use that as the

   benchmark. And the other alternative was to use a

   fixed dollar number -- just, say, the residential

   class is entitled to nine hundred million dollars

   ($900M) is cross subsidy, and that is it, and then,

   we will not reduce that, but it will not get any

   bigger over time.

           At the time, the Régie, I think, generally

   adopted Hydro-Québec's methodology with respect to

   the revenue-cost ratio, and I think at least part

   of the thinking there was, at the time, we had not

   exhausted the heritage pool so that as load was

   continuing to grow, everyone was still benefitting

   from that low-cost power, but now, and therefore,

   that a percentage approach may have made more

   sense. And I think that's the key difference that

   we see now, which is the heritage pool is

   exhausted.

           So, in that proceeding, I raised some

   issues of anomalies or problems with the revenue

   cost ratio method. I think they are worse now, I am

   reiterating a couple of them in this slide. The

   first one is the new problem, which is that the

   revenue increase from the business classes is going
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   to exceed the costs of providing stand-alone power

   under the revenue/cost ratio method.

           I looked at the numbers, and if you look at

   it, even using the load factor methodology for the

   postpatrimonial load, the rate for Rate D is about

   ten cents a kilowatthour (10 ¢/kWh). But with the

   revenue/cost ratio method, that cost will end up

   paying eight, eight point one cents a kilowatthour

   (8 - 8.1 ¢/kWh).

           For Rate M, which is the class that has the

   highest benchmark, they're allocated eight point

   four cents per kilowatthour (8.4 ¢/kWh),

   substantially lower, but they will end up paying

   eleven cents a kilowatthour (11 ¢/kWh) for all that

   incremental load. So that particularly for those

   classes, and particularly the rate M, which has

   this extremely high target, they are looking at a

   marginal cost signal for postpatrimonial load

   that's fifty or sixty percent (50 - 60 %) bigger

   relative to their costs than that for the

   residential class.

           And, as I note on this slide, you know,

   that is a, by the definition of economists, if you

   are paying more than the stand-alone cost of

   providing service, that is an increase on the cross
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   subsidy.

   (12 h 14)

A. There is a number of other oddities to the revenue

   cost ratio method. One is if we see big increases

   in distribution costs, well, because of the way the

   cross-subsidy method works, the large industrial

   customers are going to be paying for those

   increases in distribution costs; so at least a

   portion of them, even though they do not use the

   distribution system at all.

           And finally, if we see a disproportion

   increases in the residential load growth,

   everybody, all the business rates are going to go

   up regardless of what the cost effects are. So the

   methodology is creating these anomalies and it is

   creating these increases in the burden for the

   business classes over time.

           So Hydro-Québec has come in with a new

   proposal in this proceeding which is, as I

   understand it, to adjust rates annually and

   mechanistically for changes in the per-unit costs

   allocated to each rate class. Listening to Hydro-

   Québec's evidence, they say that what that means is

   that is going to be a dollar-for-dollar effect.

           In effect, they are saying:  we have
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   adopted your fixed dollar proposal that you

   presented, Mr. Knecht, in 3492, and this is not

   going to cause any increase in the fixed dollar

   amount of the cross-subsidy.

           When I look at the arithmetic, in the

   details of their proposal, I reinterpret what they

   have proposed as a constant per-unit subsidy; one

   of the options that I have floated four years ago,

   but my interpretation of the arithmetic is that it

   is a per megawatthour (MWh) subsidy. So that this

   subsidy dollars will not increase as fast as they

   do under the current proposal, but they will

   increase with load growth.

           And as I said here, a per megawatthour

   (Mwh) cross-subsidy, it mitigates; it makes the

   problems a little bit less, but it does not

   eliminate the cross-subsidies at all.  A fixed

   dollar cross-subsidy would in fact eliminate them

   all.

           In thinking about this, I had a couple of

   other considerations that I think should be kept in

   mind.  One, I know how rate hearings go and people

   tend to fix it on what's the impact on me and

   what's the impact on each of the other rate

   classes.  And if we look at that table, I think
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   that came up in Mr. Harper's cross-examination --

   HQD-12, document 1, table 30 -- we see that this

   method implies that the residential class is going

   to get a much larger rate increase than the large

   industrial class.

           And assuming that Hydro-Québec Distribution

   has done its numbers correctly, yes, that would be

   the case if it were implemented for this year.

   However, I think on a going-forward basis, because

   large industrial customers are more exposed to

   post-patrimonial generation cost increases, that is

   not likely to be typical.  And I think that is

   another consideration which is that, because we

   expect the post-patrimonial load and costs to grow,

   the large industrial customers are already the ones

   who are the most exposed to that kind of load

   growth and the revenue cost ratio is just going to

   make it worse.

           The second thing, I think, is: in

   considering this, it seems to me that the right

   time to start thinking about this is basically what

   I think the Régie has suggested, which is at the

   exhaustion of the heritage pool, is that once we

   have used up the heritage pool maybe we do not want

   to be continuing to see big increases in the
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   subsidy, in the cross-subsidy year after year.

           And finally, another area of agreement

   between Mr. Harper and myself -- and remarkably

   enough -- is that I agree with him that a

   mechanistic implementation of a different cross-

   subsidy approach will actually eliminate some very

   useful discretion and flexibility that the Régie

   has for determining what the overall rate increases

   are.

           So let me review quickly the

   recommendations in my testimony.  As I said

   earlier, with respect to post-patrimonial

   generation cost, use the load factor method until

   the post-patrimonial load shape and supply sources

   are stable -- ten years to two thousand sixteen

   (2016), two thousand fourteen (2014), Mr. Harper

   suggested, something on that order.

           Second, to the extent a new method is going

   to be devised for allocating post-patrimonial

   costs, it needs to reflect both the peak demand

   costs and the hourly marginal energy costs.

           On transmission costs, for basically the

   reasons that Mr. Harper laid out -- and as are laid

   out in my evidence -- I agree that we should pass

   the costs on based on the way that they are billed
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   from the transmission utility to Hydro-Québec

   Distribution.

           With respect to the cross-subsidization

   metrics, I think that the Régie should look at all

   the metrics that we have; that you would consider

   per megawatthour (Mwh), fixed dollar cross-

   subsidization, the revenue / cost ratio.  It should

   look at all of them when it is evaluating whether

   or not to impose different rate increases to

   different classes, and it should retain it

   flexibility that it has now to not mechanistically

   follow the particular dictates of the cost

   allocation study.

           And finally, one last note: in my evidence

   I explain why for the Rate L tariff I propose a

   slightly, a modestly different way of imposing the

   rate increase on that class rather than increasing

   the energy charge by more, by a larger percentage

   than the demand charge.  I propose that they both

   be increased by the same percentage; that will keep

   the rate design from getting further afield from

   the cost allocation study results with respect to

   class, to cross-subsidization within the Rate L

   class.

           So thank you for your attention.
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   Me PIERRE PELLETIER:

   Thank you, Mr. Knecht.

           Avant de passer la parole aux autres

   intervenants, j'aimerais que monsieur Vézina prenne

   quelques secondes pour exposer la position de

   l'AQCIE et du CIFQ concernant notamment le

   programme PADIGE en relation avec la position qui a

   été indiquée à la Régie par madame Ouellet, du

   Distributeur, lors de son témoignage.

   M. PIERRE VÉZINA :

   Oui, exactement. Alors dans notre mémoire nous

   avions suggéré que, étant donné que l'envergure des

   usines variait quand même de façon assez

   considérable et que les procédés sont souvent en

   lien avec la capacité totale d'approvisionnement en

   énergie, qu'on puisse fonctionner sur la base d'une

   variation, finalement, ou d'une modulation de la

   subvention ou du plafond.

           Maintenant, je comprends bien qu'Hydro-

   Québec se montre opposée à cette proposition-là et,

   ce à quoi je n'ai pas de problème, dans la mesure

   où ... il faut bien comprendre que l'objectif qu'on

   poursuit ici, c'est qu'on a des membres qui ont

   atteint déjà depuis un certain temps le plafond

   admissible, qui nous signalent qu'ils ont des
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   projets et des études dans leurs cartons

   présentement pour plus que le plafond qui est

   suggéré.

           Alors dans ce contexte-là, on veut

   s'assurer qu'ils ne sont pas ralentis dans leur

   mise en oeuvre des plans d'efficacité énergétique

   des usines et de ce point de vue-là, puis je pense

   qu'Hydro-Québec ne s'était pas montrée opposée à

   augmenter le plafond proposé, qui était de

   cinquante mille (50 000,00 $) à un montant

   supérieur ...

           Donc si la proposition de modulation ne

   convient pas, à ce moment-là je suggère, ou nous

   suggérons, que le plafond ne soit pas haussé à

   cinquante mille (50 000,00 $) mais plutôt à

   soixante-quinze mille (75 000,00 $) pour cette

   année.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Je vous remercie, monsieur Vézina.

           Écoutez, les témoins sont à la disposition

   des intervenants et de la Régie.

   (12 h 25)

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Pelletier. Écoutez, les informations

   qu'on a auraient, les contre-interrogatoires
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   dureraient deux heures, je proposerais, si, je vois

   qu'on commence avec Option consommateurs tel que

   prévu, et après, soit qu'on suspende pour trente

   (30) minutes ou qu'on continue, mais les deux, ceux

   qui ont prévu, Option consommateurs, trente (30)

   minutes, Hydro-Québec, trente (30) minutes, la

   Régie, trente (30) minutes, et les autres, FCEI,

   dix (10) minutes, cinq (5), cinq (5) minutes pour

   les autres, s'ils interviennent, alors, dans un

   premier temps, j'aimerais vous entendre, si vous...

   Me ÉRIC FRASER :

   Peut-être pour faciliter votre planification, nous

   ne comptons pas poser de questions.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci.

   Me STÉPHANIE LUSSIER :

   Stéphanie Lussier, pour Option consommateurs. Nous

   ne comptons pas non plus poser de questions à

   monsieur... en fait, à ce panel.

   LE PRÉSIDENT :

   Alors donc, vous venez de régler mon problème.

   Maître Turmel, je vais vous entendre quand même.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Nous en avons pour dix minutes, tel qu'annoncé.

   LE PRÉSIDENT :
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   Parfait. Merci.

   Me DOMINIQUE NEUMAN :

   Et nous n'aurons pas de questions au panel.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Neuman. Alors, bon, on va terminer

   maintenant. FCEI, c'est déjà à vous, Maître Turmel.

   CONTRE-INTERROGÉS PAR Me ANDRÉ TURMEL :

   Merci, Monsieur le Président. André Turmel, pour la

   FCEI. Alors mes questions vont être dirigées vers

   monsieur Knecht relativement à sa preuve au

   dossier.

Q. [177] So, good morning, Mr. Knecht. I would ask you

   to take your evidence and now go to page 2, please.

   Dr. ROBERT D. KNECHT :

A. Yes, sir.

Q. [178] From line 11 to 21 of your evidence at page

   2, you, and I think it goes, it is in line with the

   first comments you made this morning when you said

   that, and I quote you this morning, that if you

   would have started from scratch, you would have

   chosen another methodology, meaning that you

   wouldn't have chosen load factor, is that what you

   said this morning?

A. I did say that.
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Q. [179] Yes. Lines 17 to 21, you are mentioning, and

   I quote,

                While I...

   meaning you,

                ... (and other parties) submitted

                evidence in that proceeding (R-3477-

                2001) that the load factor methodology

                was inconsistent with cost causation

                and the historical practices of other

                Canadian utilities, the Régie

                determined that the allocation

                methodology was governed by

                legislation, and that economics and

                cost causation were therefore not

                relevant for those generation costs.

   Am I right that when you wrote that, you are making

   reference, of course, to decision D-2002-221?

A. Yes. Let me be careful, because you've read it, and

   reading it out loud, just to make sure that it is

   clear. The Régie determined, my understanding was

   the Régie determined that the allocation

   methodology was governed by the legislation, it was

   my interpretation of that that they based it on the

   legislation and that, therefore, they were not

   using economics and cost causation in reaching
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   their conclusions.

Q. [180] Yes.

R. I can see why that would be interpreted

   incorrectly.

Q. [181] And I think, as an experienced expert

   witness, I think that you saw me coming, I just

   want to read you some passages or quotations from

   that decision. If you want, I am going to read it

   in French in order for you to understand some

   quotation of that decision. I won't ask you for an

   interpretation but just to remind you in relation

   with what you wrote in your evidence.

A. If you would read it slowly?

Q. [182] Yes, okay. Alors, Monsieur le Président,

   donc, un peu comme vous l'avez fait, je vais lire

   un passage de la décision D-2002-221, tirée du

   dossier 3477-2001, dans laquelle un des enjeux

   était de déterminer la méthode d'allocation pour

   les coûts patrimoniaux. Et à la page 13 de cette

   décision, un premier passage, je vais vous en citer

   deux, donc j'ouvre les guillemets, et c'est la

   Régie qui parle :

                L'allocation entre les catégories de

                consommateurs selon les

                caractéristiques de consommation
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                spécifiques énoncées au premier alinéa

                de l'article 52.2 n'est donc effectuée

                que pour les fins précises de

                l'établissement des coûts de

                fourniture en vertu de cet article et

                ne préjuge aucunement de la méthode

                éventuelle d'établissement du coût de

                service du Distributeur pour ces

                catégories de consommateurs, ni ne

                sert à la déterminer.

   And then, Mr. Knecht, page... that was a first

   principle led by the Régie, and at page 14 of that

   decision, on the allocation formula, the Régie goes

   on and decides to choose what HQD at the time

   filed.

           I won't read you the second passage, but my

   reading of that is that it's not exactly what, what

   is written there is not what you wrote in your

   evidence. You seem to understand that the Régie

   said that it had no choice because of the

   legislation, but the three paragraphs there on page

   14 don't say that. Do you have something to say on

   that?

   Me PIERRE PELLETIER :

   Je vais faire une objection ici. Écoutez, on lit un
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   paragraphe d'une décision, qui contient je ne sais

   plus combien de pages, et puis on dit au témoin :

   Bien, dans le paragraphe que je viens de lire, on

   ne trouve pas ce que vous avez mis dans votre

   expertise.

           C'est fort possible, ça peut être n'importe

   où ailleurs, je vois mal qu'on puisse mettre le

   témoin en opposition avec cette décision-là

   simplement en lui faisant la lecture d'un

   paragraphe, sans compter que je ne vois pas bien

   l'utilité de la question elle-même mais, juste sur

   la « fairness »...

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Turmel?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Oui. Alors la décision a exactement seize (16

   pages. La Régie, sur l'allocation, parle sur trois

   (3) paragraphes. Alors ça n'est pas sur cent

   cinquante (150) pages et mon point là-dessus,

   Monsieur le Président, c'était d'établir avec le

   témoin, quand il fait une affirmation que la Régie,

   dans une décision qui traitait de ce dossier...

   d'une question totalement pertinente au présent

   dossier, selon l'expert la Régie, dans sa décision,

   a dit quelque chose et moi, je lui lis un passage
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   de cette décision-là qui ne... qui, quant à moi,

   dit le contraire. Alors j'aimerais avoir ses

   commentaires, simplement.

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Pelletier, il me semble que la question de

   maître Turmel en regard de l'interprétation que

   donne votre témoin sur ce qui est dit dans cette

   décision-là, il y réfère lui-même dans sa preuve

   alors donc, est-ce que le témoin, by the way, a eu

   une copie? Ah! non mais c'est en français, aussi.

   Me ANDRÉ TURMEL :

   C'est en français.

   LE PRÉSIDENT :

   Mais vous comprendrez que c'est à partir de la

   preuve de votre témoin, qui réfère à cette

   décision-là, que maître Turmel dit : « Bien, ce

   n'est pas ça qui est dit dans cette décision-là. »

   Me PIERRE PELLETIER :

   Écoutez, je comprends le point. Maître Turmel lui

   cite un paragraphe qui ne correspond pas à ce que

   monsieur Knecht apparemment aurait écrit. Il est

   possible que ce que monsieur Knecht a écrit se

   retrouve ailleurs dans la décision. C'est sûr qu'on

   n'aura pas le temps, tout le monde ici, de lire la

   décision au grand complet pour en décider.
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   LE PRÉSIDENT :

   Non, c'est sûr.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Je pense que c'est une chose qui pourrait faire

   l'objet de plaidoirie à un moment ultérieur.

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Turmel?

   Me ANDRÉ TURMEL :

   Bien, c'est-à-dire que, bien sûr, en argumentation,

   on va, je vais le ramener, mais je voulais demander

   au témoin s'il est capable de répondre, parce que

   dès le début de sa question avant que je ne lise le

   paragraphe, il disait : « Bien, selon mon

   interprétation... », alors a-t-il une réponse à

   nous donner? S'il n'en a pas, peut-être qu'on

   pourrait lui fournir une, c'est trois paragraphes,

   une traduction du paragraphe et nous donner ses

   commentaires par écrit là-dessus, s'il veut

   vraiment nous, parce que ça m'apparaît...

           Je vous dis pourquoi le lien, parce que,

   ici, on parle de la méthode globale et moi, je veux

   simplement établir avec vous que la Régie a encore,

   dans cette cause-ci, toute la latitude,

   techniquement, pour revenir à l'égard de la méthode

   globale et elle pourrait déterminer que ce n'est
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   pas la méthode du FU dans le patrimonial mais ça

   pourrait être la méthode horaire également.

   LE PRÉSIDENT :

   Dernière réplique, Maître Pelletier, et on va

   trancher.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Non, je ne vois pas utile de continuer la

   discussion là-dessus, Monsieur le Président, je

   vais vous laisser trancher.

   (12 h 34)

   LE PRÉSIDENT :

   Maître Turmel, on va demander au témoin s'il

   connaît la réponse ou s'il veut répondre à cette

   question-là sinon vous plaiderez, parce qu'on ne

   pourra passer à travers cette interrogation-là

   strictement en référant à ce qu'il a mis dans sa

   preuve en quelques lignes et à des paragraphes de

   cette décision-là.

Q. [183] Did you understand the question, Mr. Knecht?

   Dr. ROBERT D. KNECHT:

A. I think I do. In preparing this evidence, let me

   answer, try to answer two ways. 1) in preparing

   this evidence, I did not go back and go through

   that decision extremely carefully and get a

   thorough translation of it. My understanding of
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   that decision is based, at least, in part on memory

   and based on translations that I read years ago.

           I think from a practical standpoint, that

   with respect to the allocation of the post-

   patrimonial generation costs, it's actually now

   specified in the government decree what each rate

   class will pay on a per kilowatthour basis so that

   I think it's still essentially governed by the

   government using the load factor methodology.

   Me ANDRÉ TURMEL :

Q. [184] Thank you. I understand, of course, that it

   is also your interpretation on that decree but

   we'll take this for the pleadings. Thank you very

   much.

           Now, I'll ask to go to page 3 of your

   evidence. From line 17 to 20, you said - page 3 -

   you say, you state that:

                (The "fixed" approach implies a first-

                come, first-served allocation of the

                entitlement for each class and perhaps

                each customer, based on some

                historical consumption patterns.

                [...])

   When you're making reference to "perhaps each

   customer", is it possible that same clients cause
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   or incur at the same time heritage and post-

   heritage cost? Is that what you mean?

A. No. I don't think so, I may not understand your

   question but let me take, take a run at it and you

   can tell me whether I've answered it. If we have a

   fixed entitlement, if the methodology for a fixed

   entitlement is adopted, that would be an

   entitlement by each rate class but if you follow

   that to its logical conclusion which says each rate

   class has some entitlement to the, say, the

   patrimonial load then each customer within each

   rate class implicitly has an entitlement to that

   and you may want to design your rates on that

   basis, which that each customer has some portion of

   his load that is an entitlement.

           Within that context, you could probably set

   it up a number of different ways but remember the

   idea of a fixed entitlement is, it's all the load

   that's on the system at one time gets this

   entitlement so that it would seem to me if you did

   that on a customer basis, everybody who was on the

   system when we reach this magical threshold would

   get the entitlement and all new customers would

   not, that's the implications of what I've called

   the fixed method, here.
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Q. [185] Okay. Thank you. Now, please go to page 9 of

   your evidence from lines 39 to 41, at the bottom of

   the page. You state:

                One sure sign that the hourly cost

                methodology offered as an alternative

                by HQD is not reasonable for cost

                allocation is, as HQD notes, that it

                implies that there is virtually no

                seasonal or time-differentiation in

                average per kilowatt electric costs in

                2007.

   Would your comment or your answer to those lines be

   different for heritage and post-heritage cost all

   together because this is, of course, you make

   reference to post-heritage but would it be the same

   if the cost would be all together, heritage and

   post-heritage?

A. In my presentation last year, I indicated that one

   of the disadvantages of the load factor method is

   that it does not have an hourly signal that it

   doesn't vary from hour to hour. What the load

   factor method does that Hydro-Québec, the hourly

   method does not, is it has a signal for peak

   demand. So, when you're trying to say, could I make

   this statement on a cost varying from hour to hour
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   for the patrimonial load, I can't even say that

   because what you have essentially in the

   patrimonial load allocation is a flat energy charge

   for all hours except that top three hundred (300)

   and then a huge charge, an enormous charge for

   those top three hundred (300) hours. That's the

   essence of that peak demand, the peak demand

   allocation factor that's in there.

           So, depending on how you describe it, it

   has either more or less variation in hours, it

   doesn't make sense when you look at it from the

   load factor method approach because that has a

   fairly significant peak demand component focused on

   those top three hundred (300) hours.

Q. [186] Thank you. Now, my last question, please go

   to page 12. Page 12 at line 3, you state:

                In short, while HQD's analysis

                provides a basis for rejecting the

                simple hourly cost method, "it is not

                ready for prime time" as a method for

                allocation post-patrimonial costs.

   Do you mean, when you're referring to "not ready

   for prime time", you mean, are you talking about

   the method or the data which is not ready?

A. The reference, this sentence refers to my
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   evaluation of scenarios 4 and 5 in Hydro-Québec

   HQD-11 where they run an analysis based on a peak

   demand charge and then hourly charge, a high hourly

   for three hundred (300) hours and then a flat

   hourly charge, energy charge for the rest of the

   time period. And I think to answer your question,

   is that it is methodologically not ready for prime

   time because, it's estimated of the peak demand

   costs is generally reasonable and possibly it's

   estimate for the top three hundred (300) hours is

   generally reasonable, it's missing all the hourly

   cost variation on all the rest of the hours for the

   year. So, therefore, I think the answer to your

   question is that on a methodological basis, it's

   not ready for prime time.

Q. [187] Thank you very much. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Turmel. Nous en sommes donc

   maintenant rendus à la Régie, aux questions de la

   Régie. Maître Rondeau; je ne me trompe pas, il n'y

   a pas d'autres intervenants qui ont demandé à

   contre-interroger. Alors, Maître Rondeau.

   CROSS-EXAMINED BY Me PIERRE RONDEAU:

Q. [188] Good morning, gentlemen. I have a first

   question for Mr. Knecht, I'm referring you to your
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   second part of your written testimony, that was

   sent in, and it's the second full text page, since

   it is not numbered, save for the annexes.

A. My apologies. I have line numbers though.

Q. [189] Yes, okay, I'll direct you to lines 12 to 24

   where you talk to...

   M. FRANÇOIS TANGUAY :

   Peut-on avoir la page, s'il vous plaît, Maître?

   Me PIERRE RONDEAU :

   C'est la deuxième page de texte dans le deuxième

   document qui a été transmis.

   (12 h 44)

Q. [190] We are talking to generation planning and you

   indicate that the overall load shape can be met by

   a variety of different options; basically base load

   plants, peaking plants and intermediate units.

           You indicate as to base load plants, that

   they exhibit relatively high capacity related costs

   and low fuel costs; and as to peaking plants, you

   indicate that they have relatively low capital cost

   but very high fuel costs. That's correct?

A. Yes, sir.

Q. [191] I am just wondering, next, if you reviewed

   Mr. Richard's and Mr. Côté's testimony.

A. I am sorry, what's the question?

   R-3610-2006                         PANEL AQCIE-CIFQ

   11 décembre 2006                   Cross-examination

                        - 191 -       Me Pierre Rondeau

Q. [192] Have you reviewed, or were you present when

   Mr. Richard from Hydro-Québec and Mr. Côté

   testified here?

A. I am sorry, I was not here when Mr. Richard

   testified. I was here when Mr. Côté testified on

   cost allocation.

Q. [193] Okay. Are you aware then of what, of the

   contracts that are used to answer to fulfill the

   post-heritage supplies of nine terawatthours (9

   TWh) for the next year?

A. I have not looked at them in detail.

Q. [194] If I was to tell you that there are three

   long term base load contracts, twenty (20) years:

   one with TC for five-0-seven kilowatts (507 kW) and

   two contracts with Hydro-Québec Production, one

   base load at three-fifty (350 kW) and the other one

   cyclable two-fifty (250 kW)? And those three

   contracts will meet about ninety percent (90%) of

   the one thousand eight hundred fifty megawatts (1

   850 mW) required to meet, in capacity, required to

   meet the post-heritage needs?

A. I have looked at it in general, but that ...

Q. [195] Okay.

A. ... but that is consistent with my understanding.

Q. [196] And you are also aware that the fixed cost

   R-3610-2006                         PANEL AQCIE-CIFQ

   11 décembre 2006                   Cross-examination

                        - 192 -       Me Pierre Rondeau

   for base load contract with HQP that I just

   referred to is eighty dollars per kilowatt

   ($80.00/kW) and a variable cost of four point one

   kilowatthours (4.1 kWh)? It is part of the

   testimony ...

A. I recognize, yes, okay, I accept that.

Q. [197] You accept that?

A. The eighty dollars ($80.00/kW) is certainly

   referenced in HQD-11, which was translated; so ...

Q. [198] Okay. And finally, Mr. Richard mentioned that

   the capacity costs anticipated on the ICAP market

   for two thousand six, two thousand seven (2006-

   2007) is ten dollars per kilowatt ($10.00/kW) and

   Mr. Côté, I think you were present, mentioned that

   the energy cost for two thousand six (2006) weather

   is twelve cents per kilowatthour ($0.12/kWh)? Are

   you aware of it?

A. I am aware that those statements have been made,

   yes.

Q. [199] They were made by the Distributor himself?

A. Yes, yes, I understand.

Q. [200] Okay. So, you would agree that these figures

   make up basically for the post-patrimonial supply

   cost anticipated by the Distributor for two

   thousand and seven (2007)?
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A. Those are the contracts that are in place in the

   short term. As I mentioned, I'm sure that Hydro-

   Québec has a longer term perspective in thinking

   about, you know, its mix of capacity that it is

   going to be using to meet the heritage pool, or the

   post-heritage pool load over time.

Q. [201] Okay.

A. I would be very concerned about using the ten

   dollar per kilowatt ($10.00

                     00/kW) ICAP figure because it

   does not give you long term capacity; it's not

   going to guarantee that if you get a very cold

   winter and supplies are tight, and prices rise to

   above, to extreme levels, which they can in crisis

   periods, that you will get that capacity.

Q. [202] Thank you. I am now referring you to table

   IEC-C, page 3 ...

A. Sorry, could you repeat that?

Q. [203] It is table IEC-C, at page 3, where you talk

   to optimal capacity and generation; for example,

   utility?  It is at page 3 of a document which is

   otherwise unnumbered?

A. Yes.

Q. [204] I understand that referring to the column for

   peaking units, that the fixed cost in your example

   are at six hundred and eighteen million (618M)?
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A. Yes. I haven't looked at this exhibit in a while,

   but, yes, that is ...

Q. [205] Okay.

A. ... that is millions of dollars, not per kilowatt,

   yes.

Q. [206] And if we were to bring it down to a per

   kilowatthour, it gives you approximately eighty

   dollars per kilowatthour ($80.00/kWh)?

A. For that, I am sorry, I don't understand how you

   ...

Q. [207] No, I'm just trying to indicate the fixed

   cost per kilowatt.

A. Per kilowatt?

Q. [208] Per kilowatt, yes.

A. I think the fixed costs per kilowatt in this

   example are stated in two pages back, on page 1, on

   table IEC-A, which is eighty-one ($81.00), yes.

Q. [209] Okay.

A. But preferably...

Q. [210] It is...

A. Yes, close to a dollar.

Q. [211] And could you explain then the economic logic

   of  your proposal as to peaker method in this

   instance, more specifically considering that the

   hypothetical peaker costs are eighty-one dollars
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   per kilowatt ($81.00/kW), an amount that is equal

   to the fixed cost of the base load contract with

   HQP?

A. This was in answer to in an interrogatory response.

   The eighty dollars ($80.00)... let me answer that a

   couple of different ways.

           First, the eighty dollars ($80.00) per kW

   is an agreement between Hydro-Québec Distribution

   and Hydro-Québec Production, it may very well be an

   arms' length transaction. It may in fact include

   all of the costs, I have not studied it in a lot of

   detail.

           What I did do in evaluating what would be a

   reasonable number for a peak capacity cost was do

   an evaluation based on the information in the U.S.

   Department of Energy, Energy Information

   Administration's most recent forecast or most

   recent modelling effort of energy, and used their

   capacity costs.

           I believe that my analysis is all detailed

   in my response to an interrogatory from Hydro-

   Québec Distribution number 4; so that kind of lays

   out where that number comes from. In respect of

   that example, I calculated a range in this analysis

   per unit of capacity on the order of seventy-four

   R-3610-2006                         PANEL AQCIE-CIFQ

   11 décembre 2006                   Cross-examination

                        - 196 -       Me Pierre Rondeau

   ($74.00) to eighty-six dollars ($86.00) a kW for a

   single cycle combustion turbine plant, in Canada

   dollars.

   (12 h 51)

   Dr. ROBERT D. KNECHT :

A. Please keep in mind that the example that you are

   referring to is really just an example, it was an

   illustrative example to show how the calculations

   worked and why the peaker/marginal cost method that

   I was using to evaluate it does a reasonable job,

   in fact does a very good job of allocating costs in

   a optimally configured system, whereas neither the

   fixed variable method nor Hydro-Québec's hourly

   method would do a particularly good job and, in

   fact, would end up on either side of the

   allocation.

   Me PIERRE RONDEAU :

Q. [212] Maybe I will try to rephrase my question,

   basically, you indicate that the base-load unit in

   your example is at three hundred dollars ($300),

   cost, fixed cost?

A. Yes, it is an example.

Q. [213] And the peaking unit is at eighty-one (81)?

A. Yes.

Q. [214] And, as mentioned earlier, as regards the
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   contracts for HQD, they are set at eighty dollars

   per kilowatt ($80/kW) as base plant?

A. That is the negotiated demand charge, or the

   negotiated fixed charge between Hydro-Québec

   Distribution and Hydro-Québec Production. I believe

   you refer to it as a natural gas combined-cycle

   facility, I don't know whether that one was the

   base-load plant or the one that, there was the

   cycle plant.

           Keep in mind that, when they entered into

   those agreements, natural gas prices were a lot

   lower than they are now. So that now, when you are

   looking at a base-load plant, you might look at the

   higher capital cost items for entering into base-

   load capacity. And, in fact, I see some hydro

   facilities in Hydro-Québec's Strategic Plan which

   would be very high-fixed costs, much higher than

   three hundred dollars a kilowatt ($300/kW).

           So, I mean, this is an example. When we

   look at these things, usually, a plant that you are

   referring to, which you call a base-load plant,

   would be more considered an intermediate plant

   compared to a coal-fired plant, or a nuclear plant,

   or even a hydro plant, which has very high-fixed

   costs and much lower operating costs.
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           There was a period there where natural gas

   was very inexpensive, and a lot of people built

   plants, combined-cycle plants, and said, "We are

   going to operate these as base load", and they may

   not be appropriate for that purpose any more in

   light of natural gas prices.

Q. [215] Okay. Thank you. I think you were remitted a

   copy of exhibit HQD-11, Doc. 4, page 17?

A. Yes, sir.

Q. [216] The table showing the transmission cost

   allocation method adopted by the Régie. Basically,

   I am just going to put to you the same question I

   did to Mr. Harper -- I am referring you to columns

   7 and 8, that were allocated by the Distributor

   since they consist of high-voltage customer

   connection and step-down sub-station sub-function.

A. Yes, sir.

Q. [217] As to the high-voltage customer connection

   sub-function, as an expert, how would you recommend

   the allocation of these costs, set at fifty-one

   million ($51M)?

A. Is that allocating it at the transmission level or

   allocating it at the distribution level? Let me not

   be flappy -- if we are at the distribution level

   and these costs are included in a bill that gets
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   assigned on a 1-CP basis, then I would allocate

   them on a 1-CP basis. If I am trying to allocate

   these costs starting from scratch, there are a

   number of different ways that you could use, you

   could be looking at the methodology that they

   proposed here, which is to separate those costs

   that are directly associated with specific

   customers and directly assign them and then

   allocate the rest on a non-coincident peak basis.

           In other jurisdictions, I have seen more

   detailed evaluations for the allocation of sub-

   station costs, you can get into much more detail in

   allocating transmission costs by looking at the

   specific customer loads at each sub-station. I

   know, for example, in Alberta, some places are

   looking at the different customers that are

   essentially attached to each sub-station and using

   different load profiles at different sub-stations

   and allocating them, again using, typically using

   some sort of demand allocator but at a much more

   detailed level.

           There is a lot of interesting analyses that

   you can do for allocating transmission costs;

   however, if they are being billed through on a 1-CP

   basis, all I am saying is that, that is how it
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   should be passed through to customers.

Q. [218] Thank you, Mr. Knecht.

A. You are welcome.

Q. [219] Did you wish to add something?

A. Well, I was, I also participated from afar in a

   technical committee with respect to this issue, and

   Hydro-Québec had floated two different options, one

   that looked like this and one that included a

   customer component in its allocation. And I agreed,

   of those two methodologies, this was the better of

   the two.

   INTERROGÉS PAR LE PRÉSIDENT :

Q. [220] Merci, Maître Rondeau. Monsieur Boulanger,

   j'ai une question pour vous. Vous avez mentionné, à

   plusieurs reprises, l'an passé, cette année encore,

   et publiquement à maintes reprises, que une des

   choses importantes pour vos membres est de régir la

   prévisibilité des coûts, des tarifs.

           Et j'imagine que c'est pour ça que l'an

   passé, vos membres supportaient une augmentation,

   la proposition du Distributeur, une augmentation

   d'environ trois pour cent (3 %) sur une période de

   huit ans, à peu près. Mais quand une industrie

   décide d'investir, Monsieur Boulanger, c'est pour

   plusieurs années, ils ne décident pas si, bon, si
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   le tarif est trois pour cent (3 %) cette année, ou

   cinq pour cent (5 %) l'an prochain, ou, ils

   estiment, j'imagine, des coûts sur une longue

   période avant d'investir?

   M. LUC BOULANGER :

R. C'est exact.

   (13 h)

Q. [221] Quand on regarde les augmentations de tarif

   des dernières années, que ce soit, après le gel, on

   va oublier durant la période de gel, ça allait

   bien, mais disons qu'à partir du janvier deux mille

   quatre (2004), suite à la décision 2003-232, là,

   qui était de trois pour cent (3 %), un point quatre

   (1,4), un point deux (1,2), cinq point trois (5,3)

   et si on accordait la demande cette année de deux

   point huit (2,8), sur une période de plusieurs

   années, on voit encore que c'est à peu près trois

   pour cent (3 %). La Régie est préoccupée, bon, on

   l'a dit dans notre décision, justement, par la

   préoccupation de vos membres mais en quoi cela

   diffère-t-il si une année vous avez trois pour cent

   (3 %), un point deux (1,2) l'année suivante, quatre

   pour cent (4 %) l'année suivante, si sur une longue

   période, dix (10) ans, quinze (15) ans, vingt (20)

   ans d'investissement, ça revient à un tarif, je ne
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   sais pas si je peux le quantifier de raisonnable

   mais en tout cas d'une moyenne d'environ trois pour

   cent (3 %) qui était pour vos membres prêts à

   supporter comme l'an passé, par exemple, c'est quoi

   la différence?

R. C'est parce que c'est le critère de stabilité qui

   est important là-dedans. Alors, dans la mesure où

   on voit des annonces, par exemple, dix pour cent

   (10 %) alors on regarde le dossier tarifaire l'an

   dernier alors, la contrepartie de l'étalement

   tarifaire, c'était une hausse prévisible de dix

   point un pour cent (10,1 %) pour cette année.

           Si on regarde les communications qui ont

   été faites à venir jusqu'au dépôt du dossier

   tarifaire, on a parlé du dix point un pour cent

   (10,1 %), ça tombait à quatre point huit pour cent

   (4,8 %), ça tombait à deux point huit pour cent

   (2,8 %) alors, c'est ça qui crée une instabilité.

   Alors, et aussi le message qu'on envoie. Alors,

   dans le mesure où on voit des tarifs qui fluctuent

   de façon significative d'une année à l'autre même

   si sur une période plus longue, ça revient à un

   pourcentage qui peut être différent, c'est que dans

   la mesure où ces tarifs ou ces anticipations font

   en sorte que ça n'a pas l'air d'une stabilité du
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   tout, là, il y a des « peaks » à la hausse et à la

   baisse et c'est ça qui est insécurisant, parce que

   quand on regarde sur une période de long terme,

   c'est vrai qu'on peut, évidemment, anticiper des

   coûts et faire des calculs là-dessus mais comme on

   dit, quand c'est soixante pour cent (60 %) de tes

   coûts d'opération ou vingt-cinq pour cent (25 %)

   des tes coûts d'opération, on sait, entre autres,

   qu'un de nos clients ont choisi le Manitoba parce

   qu'on lui a offert un contrat de dix (10) ans et

   pendant dix (10) ans, il savait exactement quels

   étaient ses coûts et ça, c'est un client qui opère

   présentement au Québec, qui a fait son expansion

   plutôt au Manitoba. Alors, dans les autres

   juridictions, c'est ça qui se passe.

Q. [222] Est-ce que vous...

   M. LUC BOULANGER :

R. Mon confrère va ajouter un commentaire.

   M. PIERRE VÉZINA :

R. Il y a également une autre considération, celle du

   court terme dans le sens où lorsqu'on négocie des

   prix, soit dans le papier, on va les signer pour un

   an. Je me fais appeler, moi, au mois de septembre

   pour me dire : « Bon, bien, écoutez, la Régie,

   Hydro-Québec demande deux point huit (2,8). » Mais
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   là, l'an passé, il y en a quelques-uns qui se sont

   faits avoir. Ils ont signé des contrats puis ils se

   sont retrouvés avec des augmentations de deux (2 %)

   puis trois pour cent (3 %) de plus presque. Alors,

   ces contrats-là, ils sont « short ». Alors, cette

   année, ils sont tatillons en disant : « Qu'est-ce

   qui m'attend? »

Q. [223] Donc, j'imagine que les prévisions pour les

   trois prochaines années qui sont dans la preuve

   d'Hydro-Québec, avec des augmentations possibles de

   trois point cinq (3,5), un peu moins, et après, je

   pense la dernière années, c'est zéro point quelque,

   pour vous, ce n'est pas une stabilité, ce n'est pas

   une prévisibilité?

   M. LUC BOULANGER :

R. Bien, quand on regarde ce qui nous pend au bout du

   nez avez les méthodes d'allocation, ça fait quatre

   ans qu'on travaille là-dessus. La méthode

   d'allocation des coûts du Transporteur, il y a une

   décision qui remonte en deux mille un (2001) dans

   la 3401 alors, on dit : « On va aller avec le 1-

   CP. » On n'a jamais réglé ça. On est cinq ans plus

   tard, on est toujours avec ça et on ne sait pas

   exactement quel va être le résultat là-dessus, les

   coûts postpatrimoniaux, même problématique, on est
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   rendus au troisième banc qui regarde ça.

           Alors, quand, comme monsieur Vézina

   mentionne, chaque automne quand les banques nous

   appellent puis nous demandent : « C'est quoi ta

   prévision? » Qu'est-ce que je vais mettre dans mon

   budget? On ne sait pas. Et ces méthodes-là vont

   avoir des impacts significatifs sur les tarifs.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Messieurs. Ceci termine les questions de la

   Régie. Maître Pelletier, est-ce que vous avez des

   questions?

   Me PIERRE PELLETIER :

   Rien d'autre que vous remercier de votre attention.

   LE PRÉSIDENT :

   Alors, nous vous remercions, ceci met fin aux

   audiences d'aujourd'hui. Maître Fraser?

   Me ÉRIC FRASER :

   Oui, j'aurais quelques éléments techniques. On

   dépose les trois derniers engagements du

   Distributeur dans le dossier. Il s'agit de Réponse

   à l'engagement 8 sous HQD-19, document 8, identifié

   HQD-19, document 8 qui sera déposé sous B-61.

   B-61 :  (HQD-19 doc. 8) Réponse d'Hydro-Québec

           Distribution à l'engagement numéro 8.
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   On dépose également la réponse à l'engagement

   numéro 9, HQD-19, document 9, déposé sous B-62

   B-62 :  (HQD-19 doc. 9) Réponse d'Hydro-Québec

           Distribution à l'engagement numéro 9.

   Et la réponse à l'engagement numéro 17, HQD-19,

   document 17, déposé sous la cote B-63.

   B-63 :  (HQD-19 doc. 17) Réponse d'Hydro-Québec

           Distribution à l'engagement numéro 17.

   Par ailleurs, j'aimerais aviser la Régie qu'Hydro-

   Québec aura une contre-preuve demain, contre-preuve

   qui portera sur la méthode d'allocation des coûts

   postpatrimoniaux mais nous avons remanié les trios,

   il s'agira de monsieur Daniel Richard, de monsieur

   Marcel Côté et de monsieur Michel Bastien ce qui

   permettra d'avoir une réponse à certaines

   interrogations claires puisque les trois membres du

   panel pourront adresser les questions pertinentes à

   la méthode d'allocation donc tant les questions au

   niveau des appros, les questions au niveau de

   l'allocation que les questions au niveau

   réglementaire. Et il est probable que demain matin,
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   je sois remplacé par mon collègue Jean-Olivier

   Tremblay. Donc, ça termine pour mes informations

   techniques.

   LE PRÉSIDENT :

   Merci, Maître Fraser. Alors, dépendant du

   déroulement des preuves du GRAME et de l'ACEF

   demain, nous verrons si nous avons besoin

   d'ajourner pour la contre-preuve, disons, ... pause

   pour la contre-preuve ou non.  Merci.

                 _____________________

           Nous, soussignés, ODETTE GAGNON et CLAUDE

   MORIN, sténographes officiels dûment autorisés à

   pratiquer avec la méthode sténotypie et sténomasque

   certifions sous notre serment d'office que les

   pages ci-dessus sont et contiennent la

   transcription exacte et fidèle de la preuve en

   cette cause, le tout conformément à la Loi;

   Et nous avons signé :

   ____________________            ____________________

   ODETTE GAGNON                   CLAUDE MORIN

   Sténographe officielle          Sténographe officiel

